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AVIS 

4ÜX  HABÎTANS  DES  CAMPAGNES^' 

E T 

AUX  PROPRIÉTAIRES  DES  BIENS  RURAUX^ 

S 

N 

OBJET  DE  ÇET  OUVRAGE. 

L E S facrifices  , auxquels  les  befoiiis  publics 
paroifTeoî  avoir  déterminé  les  Privilégiés  , nous 
^niîoncent  déjà  ceux  que  le  Tiers^-Etat  ne  pourra 
éviter  de  faire  à Ton  tour, 

Plulieurs  Perfonnes , au  lipu  d’çtre  frappées  d@ 
cette  vérité , fe  font  perfuadées  au  contraire  que 
le  Tiers-Etat  feroit  difpenféj  par  ce  moyeu  j d’un 
accroilTement  dans  fes  impofîtions, 

Après  avoir  tâché  de  détruire,  dans  cet  ouvrage^ 
pne  erreur  que  les  circonftanc.es  pouvoient  rendra 
pernicieufe , & fait  voir  fimpofîibilité  Qi|  leiî^ 
,^tuaûon  préfeiite  met  les  Propriétaires  des 
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ruraux  de  fupporter  de  nouvelles  charges,  oa 
dévoile  les  vraies  caufes  de  leur  impiiiffance  ac* 
tuelle  5 on  démontre  combien  eft  urgente  la  nécef^ 
fité  de  les  faire  ceffer  j on  en  indique  les  moyens  : 
& l’on  prouve  que  ce  changement  jvardemment 
defiré  par  tous  les  Propriétaires , *doni^  il  feroit 
Faifance  6c  la  tranquillité , eft  néceflaire  pour 
fertilifer  les  campagnes , en  arrêter  la  dépopula-- 
lion  J 6c  qu’enfîn  l’intérêt  de  l’Etat  le  rend  indiF- 
penfable* 

INTRODUCTION. 

Il  eft  convenu  que  les  dépenfes  de  l’Etat  excédent 
annuellement  fes  revenus , d’une  fomme  immenfe» 
Le  déficit,  fous  M.  de  Galonné,  étoit  de  140 
millions. 

Il  eft  dans  l’ordre  des  chofes  qu’il  aille  toujours 
croiflant  : dès  que  la  dcpenfe  eft  plus  forte  que 
la  recette , le  déficit  d’une  année  fe  joint  à celui 
de  l’autre , 6c  doit  néceflairement  en  accroître  la 
ma  (Te. 

Il  faut  donc  , de  deux  chofes  l’une , ou  qu’il  y 
ait  une  faillite  de  la  part  du  Gouvernement , ou 
que  les  impofitions  publiques  foient  non-feulement 
portées  au  niveau  de  la  dépenfe  , mais  encore  qu’il 
foit  pofiible  de  les  augpienter  affez  , fi  Je  cas 
i’exigeoit , pour  quelles  fourniflent  aux  frais  d’une 
guerre,  6c  à d’autres  belbiiis  extraordinaires. 

Le  premier  moyen  caulèroitia  ruine  d’une  foule 


iitient  ne  pourroit  être  que 


horreuré  Plein  de  confiance  dans  Ténergie  du 
cara6^ère  des  François , & dans  leur  amour  pour 
leur  Souverain  ^ il  ne  doute  pas  que  nous  ne  faflionâ 


nous  perdroit  entièrement  ^ & nous  couvriroit  de 
honte. 


de  famille , qui,  dans  un  temps  de  calamité  , con^ 


extirper  elle^même  les  différens  abus  qui  ont  pu 


promet  d’afilirer,  à chacun  d’eux , tous  les  avan- 
tages que  la  conftituîion  du  Royaume  leur  attribue» 
Les  Etats-Généraux , interrompus  depuis  près 
de  deux  fiecles , vont  être  convoqués.  C’efi:  là  où 
nous  devons  rendre  notre  réponfe.  C’eft  à nous,^ 
maintenant , de  préparer  celle  que  nous  devons 
diéler  aux  Députés  que  nous  allons  choifir.  Les 


mameureux. 


Notre  Monarque  n’a  pu  renvifager  qu’avec 


les  derniers  efforts  pour  éviter  une  extrémité  qui 


C’eft  dans  cet  objet  que , femblable  à un  per© 


fuite  fes  enfâns  fur  les  fecours  qu’il  peut  en  atten-* 
dre , il  a déjà  confié  fes  befoins  à la  Nation  : il  a 
folemnellement  déclaré  qu’il  vouloir  lui  rendre 
l’exercice  de  fes  droits  légitimes.  Il  l’invite  à 


s’introduire  dans  les  Ordres  qui  la  compofent  i iî 
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ruraux  de  fupporter  de  nouvelles  charges,  oîi 
dévoile  les  vraies  caufes  de  leur  impuiffance  ac» 
tuelle  j on  démontre  combien  eft  urgente  la  nécef^ 
fité  de  les  faire  ceffer  ^ on  en  indique  les  moyens  : 
& l’on  prouve  que  ce  changement  jvardemmem- 
déliré  par  tous  les  Propriétaires 
Taifance  & la  tranquillité , eft  r 
fertilifer  les  campagnes , en  arrête*  ^ 

lion  ^ & qu’eniiu  l’intérêt  de  l’Etat  le  rend  indif- 
penfable. 

'•  t 

INTRODUCTION. 

Il  eft  convenu  que  les  dépenfes  de  l’Etat  excédent 
annuellement  fes  revenus , d’une  fomme  immenfe. 
Le  déficit,  fous  M.  de  Galonné,  étoit  de  140 
millions. 

Il  eft  dans  l’ordre  des  chofès  qu’il  aille  toujours 
croifTant  : dès  que  la  dépenfe  eft  plus  forte  que 
; la  recette , le  déficit  d’une  année  fe  joint  à celui 
ï de  l’autre , & doit  néceffairement  en  accroître  la 
maffe. 

Il  faut  donc  , de  deux  chofes  l’une , ou  qu’il  y 
ait  une  faillite  de  la  part  du  Gouvernement,  ou 
que  les  impofitions  publiques  foient  non-feulement 
portées  au  niveau  de  la  dépenfe  , mais  encore  qu’il 
foit  pofîible  de  les  augmenter  affez  , fi  Je  cas 
l’exigeoit , pour  quelles  fourniffent  aux  frais  d’une 
guerre,  8c  à d’autres  befbiiis  extraordinaires. 

Le  premier  moyen  caufèroitla  ruine  d’uue  foule 


I 
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de  citoyens  ^ il  entraîiieroit  une  dépopulation  cotî»» 
iîdérable  : il  jetteroit  la  France  dans  ceî  état  de 
langueur , dont  l’Efpagne  n’a  pu  fe  relever  depuis 
la  fâmeufe  banqueroute  de  Philippe  II  j il  la  brouil* 
leroit  avec  tous  fes  alliés , & l’expoferoit  à des 
guerres  dont  l’événement  ne  pourroit  être  que 
malheureux. 

Notre  Monarque  n’a  pu  renvlfager  qu’avec 
horreur.  Plein  de  confiance  dans  l’énergie  du 
caraélère  des  François , Sc  dans  leur  amour  pour 
leur  Souverain  ^ il  ne  doute  pas  que  nous  ne  fafiîons 
les  derniers  efforts  pour  éviter  une  extrémité  qui 
nous  perdroit  entièrement  ^ 6c  nous  couvriroit  de 
honte. 

C’eft  dans  cet  objet  que , femblable  à un  pere 
de  famille , qui,  dans  un  temps  de  calamité  , con- 
fiilte  fes  enfâns  fur  les  fecours  qu’il  peut  en  atten» 
dre , il  a déjà  confié  fes  befoins  à la  Nation  ‘ il  a 
folemnellement  déclaré  qu’il  vouloir  lui  rendre 
l’exercice  de  fes  droits  légitimes.  Il  l’invite  à 
extirper  elle^même  les  différens  abus  qui  ont  pu 
s’introduire  dans  les  Ordres  qui  la  compofent  : il 
promet  d’affurer,  à chacun  d’eux  , tous  les  avan- 
tages que  la  conftituîion  du  Royaume  leur  attribue» 
Les  Etats-Généraux , interrompus  depuis  près 
de  deux  fîecles , vont  être  convoqués.  C’efi;  là  où 
nous  devons  rendre  notre  réponfe.  C’eft  à nous,^ 
maintenant , de  préparer  celle  que  nous  devons 
diéler  aux  Députés  que  nous  allons  choifir.  Les 
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i^omensfont  précieux:  nous  li’avons  déjà  que  fro^ 
perdu  de  temps  à difcuter^  fur  la  forme  que  doit 
avoir  rAifemblée  nationale,*^  Hâtons-nous  de  nous 
fixer  fur  les  maux  & les  abus  dont  nous  devons 
nous  plaindre  j quelques  anciens  qu’ils  foient  ^ nd 
Êtaigoons  pas  de  les  attaquer  i facrés  5 à ce  titre  ^ 
dans  des  temps  d’ignorance  & d’oppreiïion  j ils  n’en 
font  que  plus  odieux , & iie  doivent  en  être  que 
plus  promptement  profcrits  dans  ceux  de  la  raifort 
èc  de  la  liberté. 

L’inftant  eü  propice  5 le  progrès  des  lumières  a 
f)réparé  les  voies  ^ déjà  la  NoblelTe  & le  Clergé  ne 
mettent  plus  au  nombre  de  leurs  droits  celui  de 
s’exempter  d’une  partie  des  impofiîions.Ils  convien- 
nent qu’une  grande  richelTe  n’eft  qu’un  titre  de  plus 
pour  l’Etat  à des  fecours  plus  abondans  de  leuf 
part,  que  la  mefure  des  droits , des  prérogatives, 
êcde  la  fortune  qu’ils  y polTédent,  ell:  celle  de  la 
protection  qu’il  leur  accorde  , & des  fervices  qu’il 
ell  en  droit  d’en  attendre  ^ & qu’enfin  leur  véritable 
gloire  cil  de  s’empreffer  eux -mêmes  à demander  la 
fuppreiïion  d’un  privilège  pécuniaire  , dont  le  poids 
retombe  fur  la  partie  la  plus  indigente  de  la  Nation. 

Mais  ce  feroit  une  grande  erreur  de  penfer  que 
l’augmentation  de  revenu  , réfulîant  de  la  quote 
proportionnelle , qui  fera  payée  par  les  deux 
premiers  Ordres  , fur  les  impofîtions  auxquelles 
ils  confentent  d’être  affujettis,  puiffe  remplir  le 
déficit* 
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Chapitre  Premier. 

Jnfuffifance  des  facrljices  des  deux 
premiers  ÛrdreJs. 

HiÈs  privilèges  que  les  deux  premiers  Ordres 
confentent  à fiipprimer,  confident  dans  i’exemptioil 
des  tailles  & des  corvées. 

Le  premier  de  ces  deux  impôts  eil  îe  feul  qui 
entre  dans  les  coffres  du  Fifc. 

La  Nobleffe,  de  même  que  le  Tiers-Etat , eff 
déjà  affujeltie  aux  vingtièmes  &:  à la  capitatiotià 
Vivant  l’évaluation  qui  en  a été  faite  dans  l’ouvrage 
deM.  Necker  , fur Tadminidiration des  finances, ce 
que  paye  le  Clergé,  équivaut  à ces  deux  impofitions* 
Ce  ne  fera  donc  qu’au  moyen  de  la  quote  que  les 
deux  Ordres  privilégiés  payeront  à l’avenir  furies 
tailles  , qu’on  pourra  trouver  une  augmentation 
de  revenu. 

La  taille  ( ainfi  que  nous  l’apprend  l’ouvrage 
que  nous  venons  de  citer  ) ne  donne  de  quitte  qüe 
91,000,000  dans  quelques  Provinces,  telles  que  le 
Languedoc  & la  Guieiine  : elle  porte  uniquement 
fur  les  fonds  roturiers  j les  autres  fonds  en  font 
exempts  : mais  , dans  la  plus  grande  partie  dii 
Royaume,  où  elle  eft  perfonnelle,  les  Nobles  & les 
Rccléfîaftiques , qui  régiffent  eux  - mêmes  leurs 
domaines , ne  peuvent  exempter  que  le  labour  de 
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f|ijatre  cBarrues  (i)  ^ les  autres  Privilégiée, 
charrues  feulement.  Les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent 
jouir  de  cette  faveur  , que  dans  une  feule  Paroiffe- 
S’ils  ont  des  héritages  ailleurs  , ils  font  tenus  de  Us 
èaitkr  à ferme  a gens  taillahUs  , autrement  ils  font 
cotifés , comme  le  feroient  leurs  Fermiers* 

Que  l’on  réfléchifTe  , maintenant  , fur  le  petit 
nombre  des  Provinces  où  les  fonds  nobles  font 
connus  ^ & que  Ton  confidere  combien  , dans  le 
reliaht  de  la  France  , les  privilèges  des  deux 
premiers  Ordres  ont  reçu  de  reftriâions  \ on  fera 
Mentèt  convaincu  que  leurs  exemptions  né  fauroient 
avoir  diminué  la  totalité  de  la  taille  de  plus  d’un 
vingtième»  Il  faudroit  autrement  que  les  fonds  qu’f^ 
poirédent  noblement  excédaffeiTt  la  vingtième  partie 
de  toutes  les  terres  de  la  France  (2)^  ce  qui  paroitra 
peu  vraifemblable  , {î-l’on  fait  attention  à la  petite 
quantité  des  fonds  qu’ils  exemptent  dans  les  pays  où 
la  taille  eft  perfoimelle  , & au  grand  nombre  des 
fonds  roturiers  dont  ils  jouiffent  ailleurs. 

(î)  Edit  du  mois  d’ Avril  1667. 

(2)  Nous  couviendrons , fi  l’on  veut , que  la  NoblefTe 
& le  Clergé  poffédent  la  moitié  des  richeffes  du  Royau- 
me ; mais  fi  l’on  met  à l’écart  les  cenfives  , les  dîmes , les 
chimpartSj  les  bannalltés , les  rentes  foncières,  & les 
autres  objets  de  ce  genre,  qui  ne  payent  que  des  vingtiè- 
mes , foit  qu’on  les  poffede  noblement,  ou  en  roture  jfi 
Fen  met  auffi  de  coté  la  partie  des  poffelîions  territoriales 
des  deux  Ordres  , fujette  à la  taille,  le  redant  ne  paroi** 
fra  plus  auffi  confidérabls  qu’on  le  croit* 
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Il  faut  donc  convenir  que  la  taille  ne  fe  portant  ^ 
«n  tout,  qu’à  91  millions  , ce  feront  tout-au-plus ,, 
fî  Ton  en  conferve  le  taux  aâuel , 4,550,000  \iv^ 
que  pourra  produire  la  nouvellé  taxe  à laquelle  la 
Noblefîe  & le  Clergé  confentent  : tandis  que  1® 
déficit  5 en  fuppoiànt  qu’il  foit  encore  le  même 
que  du  temps  de  M.  de  Galonné , ne  va  pas  à moins 
de  140  millions. 

Il  fuit  de  là  5 qu’on  ne  peut  le  didimuîer  que  les 
polfelTeurs  des  biens  fonds  font  à la  veille  d’efiuyer 
un  accroilTement  confidérable,  dans  les  impofitiong 
qu’ils  payent  (i)  ^ fur -tout  fi  , comme  plufieurs 

(i)  Quelques  Ecrivains  ont  prétendu  qu’une  impofi- 
tion  territoriale  , àraifon  de  ^ liv.  2 fois  par  arpent,  don- 
neroit  un  produit  de  6oo  millions  , qui  permettroit  de 
Cupprimer  tous  les  autres  impôts. 

Sans  difcuter  ici  les  déduftions  qu’il  faudroit  faire  fur  k 
quantité  deslieues  qu’ils  fuppofent, à raifon  des  landes,  des 
îrivieres  , des  terreins  abandonnés  , & d’autres  objets 
lemblabies  , qui  ne  peuvent  être  impofés  , il  efi;  facile  de 
faire  fentir  la  faufieté  de  ce  calcul. 

Î1  eft  généralement  reconnu  que  tous  les  fonds  rotu« 
ffiers  ,i’un  comportant  l’autre  , ne  payent  pas  moins  de  | 
iiv.  to  fols  l’arpent , à raifon  de  la  taille  & des  vingtièmes» 
Il  ne  peut  refter  à impofer  de  plus  que  les  fonds  privilé^ 
gîés  de  h Nobleffe  & du  Clergé  , que  nous  avons  dé}| 
dit  former  à peine  la  vingtième  partie  de  la  totalité  de? 
biens  fonds  du  Royaume , & qui  payent  déjà  les  deux 
vingtièmes  , ou  une  impofition  équipollente.  D’un  autr^ 
côté  , fa  taille  , & tous  les  vingtièmes , ne  fe  portent  qu’à 
2^0  millions^  Si  l’on  y ajoute  ce  que  pays  le  Clergé  g ^ 
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Ecrlvaîns  îe  foutîennent , c’eft  fur  eux  qu’on  doit 
rejetter  celles  que  les  befoins  actuels  de  l’Etat 
exigent, 

iw'üiljimiii— — 

Chapitre  II. 
Impuiffance  des  Propriétaires  des  biens-- 
fonds pour  tout  accroijfement  d'impôt. 

N OU  s fbmmes  bien  éloignés  d’adopter  le  fyitême 
des  Ecrivains  dont  nous  venons  de  parler  j il  nous 
paroîtinjufte  jfuneile  à l’agriculture  ,&  propre  à ne 
former  que  des  Capitaliftes  & des  Citoyens , bien 
moins  attachés  au  fol  de  leur  Patrie , que  ceux  dont 
la  fortune  ne  faiiroit  (î  facilement  fe  déplacer^ 
Avouons  cependant  que , de  quelque  maniéré  qu’on 
perçoive  le  nouvel  impôt , l’expérience  n’a  que  trop 

qui  a été  £xé  par  M.  Necker , dans  fon  ouvrage  fur  l’admi- 
niflration  des  finances à ii  millions , nous  n’en  aurons 
que  I fil  en  tput. 

On  peut  fuppofer  hardiment  que  la  portion  des 
vingtièmes  nobles  , & des  contributions  du  Clergé  , qui 
ne  fe  prend  pas  fur  les  bien>fonds , & qui  fe  trouva  cout- 
fondue  dans  cette^fomme , repréfente  les  imppfitions  que 
ces  deux  premiers  Ordres  payeront  de  plus  , fi  leurs 
terres  font  allivrées,  comme  celles  des  roturiers  ; eriforte 
que  tout  le  fol  de  la  France  , qui  efl:  fufceptible  d’impofi- 
tions , ne  fauroit , à raifon  de  3 liv.  10  fols  par  arpent  ^ 
porter  au-deÜ\is  de  ifii  millions  , bien  lom  de  pouvoir 
en  porter  fioo  , au  moyen  d’un  alhv/fnient  , réduit  4 
Q,  livres  %ç>  foh. 
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bien  prouvé  qu’il  retombera  toujours  , du  moing 
pour  la  partie  la  plus  conlidérable,  fur  les  Proprié^; 
îâires  des  biens-fonds. 

Or,  dans  les  circonftances  préfentes , fe  trouvant 
ruinés  par  les  calamités  fuccellives  que  les  campa- 
gnes ont  effiiyé , fuccombant  fous  le  poids  des  char-» 
ges  qu’ils  font  tenus  de  payer , il  ed  imppffible  d’en 
faire  rejaillir  aucune  fur  euK.  Déjà  le  décri  où  les 
biens-fonds  font  tombés  ell;  tel  que , fur  mille  domai- 
nes à vendre  , il  fe  préfente  à peine  un  acqué? 
reur.  Il  feroit  cependant  facile  à la  Nation  de  leur 
donner  une  valeur  qu’ils  ont  perdue  depuis  long- 
temps, & de  faciliter  aux  Propriétaires  les  moyens 
de  fupporter  de  nouveaux  impôts. 

Cp  feroit,  en  faifant  une  loi  que  le  Clergé  & 
la  Noblefîe  devroieot  defîrer,  qui  ne  feroit  point 
îiuihble  aux  Seigneurs  , & qui  régénéreroit  nos 
campagnes  , augmenteroit  la  population  , & pro-? 
duiroit  le  bien  général  du  Royaume.  Mais , avant 
delà  propofer,  il  importe  de  remonteraux  caufes 
primitives  du  mal  dont  elle  doit  être  le  remede  ^ 
à la  vraie  fource  de  l’impuilTance  des  Propriétaire! 
des  biens-fonds , pour  tout  acçroiffement  d’itppôt  | 
fi  on  ne  change  leur  fituaîion. 

Chapitre  III, 

Maniéré  dont  fe  paye  la  Dime  ; première  caufe^ 

U H ealeul  bien  fimple  démontrera  combien  Jf 

' B . 
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régime  aâuel  de  la  dîme  eft  onéreuse  au  Proprié^^ 
taire  des  biens-fonds. 

On  a avancé  dans  plufieurs  écrits  qu’un  fetier  de 
femence  enrendoit  5.  Ceux  qui  font  cette  fuppo-» 
iition  n’ont  pas  habité  les  campagnes.  Iis  auroient 
vu  5 qu’à  l’exception  du  petit  nombre  des  champs , 
où  la  fertilité  naturelle  fuppîée  au  foin  & aux 
engrais , ceux  que  le  Propriétaire  ne  cultive  pas  lui- 
même  5 rendent  très -rarement  au-delà  de  3 ou  4 
pour  1.  Mais  admettons  , pour  un  moment  , la 
fuppofition  qu’on  fait  dans  ces  écrits  , fans  oublier 
qu’elle  nous  donne  un  produit  au-deffus  de  la  réalité. 

Je  donne  un  fetier  à la  dîme,  avec  la  paille  qu’il 
faut  que  j’acheîe  enfuite  pour  la  nourriture  des 
beiliaux , ci , . . . . i f.  o p.  o b. 

Sur  les  neuf  fe tiers  reftans , il  en 
faut  fouhraire  le  7^  pour  l’ex- 
ploitation de  la  récolte  , • . . i f i p.  i b. 

Plus  , la  femence  , . . . . 2 f.  o p.  o b. 

Enhn  , la  moitié  du  réfidu  pour 

le  Colon  5 . . • . , 2 f.  3 p,  3 b.  i- 

Il  ne  reliera  pour  le  Propriétaire 
que  . , . . . 2 f.  3 p.  3 b.  X 

Total  , , . . . lof. op.  o b. 


(1)  Il  ell  des  lieux  où  l’on  ne  paye  que  le  huitième  ; 
mais  il  faut  alors  que  le  Propriétaire  falTe  farder  les  bleds 
lorfqu’ils  font  en  herbe. 


( II  ) 

On  voit  déjà  que  le  fetier  que  celui  - c!  a donné 
à la  dîme  , excede  réellement  le  quart  de  ce  qu’il 
retirCé 

Il  s’en  faut  bien  encore  que  ce  foit  là  pour 
lui  un  produit  net.  Il  doit  für  ce  rélîdu  trouver  les 
frais  de  la  conftruéHon  ou  des  réparations  du 
Presbytère  & de  l’Églife , les  droits  feigneuriaux , 
les  capitaux  pour  l’achat  ou  le  renouvellement 
des  belliaux , les  avances  pour  leur  nourriture  9 
celles  auxquelles  il  eft  toujours  expofé  les  années 
de  difette  , enfin , les  corvées  62:  les  impofîtions  de 
toute  efpece  qu’il  efl  tenu  de  payer. 

Mais , un  des  grands  inconvéniens  de  la  dîms  9 
qui  lui  eft  commun  avec  toutes  les  charges  qui  fe 
payent  ainfî  fur  le  produit  brut , vient  de  ce 
qu’elle  pefe  principalement  fur  les  mauvais  fonds 
enforte  que , moins  ils  font  fertiles , plus  la  contri- 
bution eft  exorbitante. 

Un  exemple  fera  fàifir  cette  vérité.  Suppofons 
deux  domaines,  Fim  de  10  arpens , produifant  lô 
pour  15  l’autre  de  30,  ne  rendant  que  5 pour  i. 

Le  produit  brut  de  ces  deux  domaines  offrira 
une  grande  inégalité  ; celui-ci  fera  de  150  féîiers , 
tandis  que  l’autre  n’en  rendra  que  lôo. 

Si , du  produit  du  petit  domaine,  il  faut  retran- 
cher 2$  fetiers  pour  les  frais  de  culture  & de 
femence,  il  faut,  par  la  même  raifon,  retrancher 
75  fetiers  de  celui  du  grand  domaine  , qui,  ayant 
mie  triple  contenance , exige  le  triple  des  travaux 


( ) 

& le  triple  de  femence  5 leur  produit  net  fe  trouvé 

alors  le  même. 

ÉîablifToiis  maintenant  ime  dîme  fur  tous  les 
deux:  le  bon  fonds  ne  donnera  que  lo  fetiers  ^ 
tandis  que  l’autre  en  payera  15.  Ainfi  , plus  k 
fonds  eft  mauvais  , plus  la  dîme  diminue  le  pro- 
duit net  (i).  Elle  ell  d’autant  plus  onéreufe,  qu’in- 
dépendamment  des  frais  de  culture  5 il  faut  faire  5 
fur  un  terrein  ingrat , des  avances  continuelles  (i 
l’on  veut  lui  faire  porter  des  fruits  , & que  les 
années  ftériles , où  on  ne  retire  qu’une  partie  de 
fes  débourfés , on  n’en  paye  pas  moins  la  dîmè. 
Î1  efl  donc  démontré  que  le  régime  aéluel  de  la 
dîme  accable  le  Propriétaire  ^ &c  ruine  l’agricul- 
ture $ en  le  décourageant* 


(i)  On  fent  déjà,  par  ce  réfultat , combien  ferolt 
înjufte  & nuifible  l’impôt  pris  en  nature  ou  la  dîme 
royale.  Obfervons , d’ailleurs , que  le  fifc , dont  le  revenu 
cônfifceroit  alors  en  denrées,  pourroit  en  faire  hauffer 
ou  baiffer  le  prix  , les  rendre  rares  ou  communes  au  gré 
de  fon  intérêt.  Le  Particulier  qui,  dans  fes  poiTelIions,  k 
quelque  champ  peu  fertile,  ell  aujourd’hui  intérelTé  à le 
cultiver,  dût-il,  après  avoir  recouvré  les  frais,  n’en 
retirer  que  ce  qui  peut  fuffire  à l’impôt.  S’il  payoit  fur  ia 
' récolte,  il  trouveroit  un  bénéfice  à lailTerle  terrein  ingrat 
èn  friche  ; il  y gagneroit  à la  vérité,  mais  le  fifc  y perdroit  ; 
6c  il  y aüroit  de  moins,  pour  îe  Peuple,  lé  grain  que  es 
champ  produit  dans  l’éîaî  aéluel  des  chofes» 
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La  cônféqiience  nécefTaire  qui  en  réfulte  , ferolt 
^qu’il  faut  abfolument  le  changer.  Voyons  cependant 
fila  loi,  fur  laquelle  il  eft  fondé  , permet  de  le 
fairci 


--  — ^ ■ . - — 

Chapître  ÎV. 

Fondement  de  la  dîme. 

'jr 

J_jÀ  dîme  éîolt  de  précepte  dans  Tancien  teRa^ 
ment,  parce  qu’on  n’avoit  point  donné  de  part  aus 
Lévites  dans  la  diviiion  de  la  terre  promife.  Î1  eil 
bien  reconnu  maintenant,  que  ce  précepte  judiciël 
ou  cérémoniel  ne  regarde  point  les  Chrétiens.  En 
effet , la  dîme  ne  fut  point  exigée  dans  les  trois 
premiers  Recles  de  FEglife.  Il  y a différens  textes 
dans  le  droit  canon  (i) , où  l’on  reconnoît  qu’il  ÿ* 
a des  Nations  entières  quiavoient  confervé  la  cou- 
tume de  ne  point  en  payer.  On  n’y  condamne  point 
cet  ufage  \ on  reprime  feulement  l’abus  qui  s’étoit 
introduit , dans  quelques  pays  où  elle  éîoïî  établie, 
de  donner  des  héritages  à cultiver  aux  perfonnes 
de  Ces  Nations  , pour  n’en  point  payer.  Elle  n’a 
pas  lieu  dans  les  Indes  , ni  dans  l’Amérique. 

Elle  fut  dans  l’origine , chei  les  Chrétiens , une 
oblation  volontaire  , qui  n’a  été  enfuite  déclarée 
" - ■ ^ — — - 


(ï)  Vid^  çap^  in  aliquibui  exîrà  de  deçim^ 


êe  liéceiîîté  qu’en  vertu  de  robligatlon  que  Cëf^ 
îains  paflages  de  l’Ecriture  ou  des  Conciles  nous 
impofent  de  donner  des  alimens  à ceux  qui  fe  font 
dévoués  au  faint  minifterco  C’ef!  à quoi  fe  réduifent 
toutes  les  différentes  autorités  que  l’on  cite  com- 
munément fur  cette  matière. 

La  loi  eft  générale.  Cependant  les  Capitalises  ^ 
les  Commerçans  , les  Propriétaires  des  contrats  ^ 
ceux  des  maifons , les  Seigneurs  pour  leurs  rentes  ^ 
& une  foule  d’autres  ont  fu  s’y  fouftraire  , & l’on 
en  a fait  retomber  tout  le  poids  fur  les  Propriétaires 
des  biens-fonds. 

Du  moins  leur  obligation  fembleroit-^elle  devoir 
ceffer  dans  les  endroits  où  les  Eglifes  ont  fuffifam- 
ment  été  dotées  , c’efl:  la  raifon  fur  laquelle  , fiii- 
Vanî  Vaiîefpen  (i) , les  Grecs  fe  font  fondés , pour 
fe  maintenir  dans  la  poffeffon  de  s’en  exempter* 
‘ïl  paroît , en  effet  ^ que  ^ dès  que  l’obligation  d’en- 
tretenir les  Miniftres  des  Autels  efi:  remplie  , îa 
dîme  n’ell  plus  qu’un  revenu  fuperflu&furabondant 
qui  entretient  le  luxe  & fomente  l’avarice' , dont 
î’exaélion  rend  le  Pafleur  odieux  ^ & donne  lieu  à 
mille  fraudes  de  la  part  des  Décimabks. 

Toujours  eft-il  certain  que  la  Nation , fans  bleffer 
îa  loi  divine  , ni  manquer  à ce  qui  eft  véritablement 
dû  aux  Miniftres  de  FEglife  , pourroît  modifier  ce 


(i)  Parti  1 3 tit.  23  , capt  ù 
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3roît,  ou  bien  le  changer  entièrement  ] pourvu 
que  ce  qu’elle  lui  fubftituera  fuffifè  pour  leur  entre- 
tien. 


Chapitre  V. 

Echange  à faire  ^ où  le  Propriétaire  gagne-» 
roit , & où  le  Clergé  ne  perdrait  pas, 

DunOD  (i)  nous  apprend  que  la  ville  de  Befan- 
çon,  en  donnant  des  fonds  en  propriété , a racheté 
celle  de  la  plus  grande  partie  de  fon  territoire 
quel  obftacîe  y auroit-il  j à ce  que  toute  la  France 
imitât  l’eKemple  donné  par  une  de  fes  Villes? 

La  quote  delà  dîme  varie 5 non  pas  feulement 
d’une  Province  , mais  d’un  canton  , d’une  ParoifTe 
à l’autre.  Elle  forme  toujours  un  impôt  très-oné- 
jeux , à l’exception  de  quelques  lieux  où  elle  eft 
abonnée  à un  prix  très-modique. 

Par-tout  ailleurs , le  Propriétaire  , pour  avoir 
le  droit  de  percevoir,  fans  diminution,  tous  les 
fruits  de  fes  champs , en  céderoit  volontiers  à 
î’Eglile  la  dixième  portion  en  toute  propriété. 
Pourquoi  la  Nation  , ralTemblée  aux  Etats-Géné- 
raux 5 ne  feroit»elle  pas  une  loi  générale  qui  l’or^ 
donnât  de  même? 


(î)  Traité  de  la  dîpie  , pag.  5 S, 


'»9» 


(i6) 

Les  frais , ou  les  embarras  que  pourrolt  caufer 
Fexecution  de  cette  loi , ne  font  rien , fi  Ton  confia 
dere  qu’ils  feroient  ceffer  en  entier  tous  les  maux 
& tous  les  inconvéniens  que  la  dîme  entraîne  après 
elle. 

On  procéderoit  5 comme  lorfqu’il  s’agit  de  fixer 
la  portion  d’un  légitimaire.  Après  avoir  déterminé 
celle  que  doit  donner  chaque  Contribuable  , on 
pourroitenfuite  J en  faifant  des  échange?  de  proche 
en  proche,  établir  le  domaine  du  Décimateur  dans 
un  coin  de  la  ParoilTe.  Cette  opération  exigeroit 
moins  de  frais  que  la  confeéfion  des  cadafires. 


Chapitre  VL 

Le  Clergé  devrait  dejïrer  cette  loi. 


IjES  Décirnateurs  perdroient  peu  du  côté  de 
i’intéfêt,  dans  le  changement  que  nous  propofons, 
quoique  cette  maniéré  de  fe  libérer  envers  eux  fût 
îrès-avantageufe  pour  le  Propriétaire. 

Celui-ci  ne  donneroitjà  la  vérité , que  la  dixième 
partie  de  fes  propriétés , tandis  qu’il  efi  maintenant 
obligé  de  payer  le  dixième  du  produit  brut.  Mais, 
le  Décimateur  recevant  un  fonds  qui  fe  trouveroit 
exempt  de  dîme , & même  de  champart , dans  les 
lieux  où  on  le  paie  \ retirant  par  conféquent  tous 
les  fruits  qu’il  pourrait  lui  faire  produire  j il  f Æ 

Gertain 
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Certain  qu’il  recevroit  beaucoup  plus , que  çe  dont 
[e  Propriétaire  fe  priveroit. 

lî  exifte  d’ailleurs , dans  le  fond  des  coeurs  de  lut 
plupart  des  habitans  des  campagnes  , un  fentjment 
inné  , qui  leur  fait  regarder  comme  très-injullç 
que  celui  qui  n’a  point  acheté  le  fonds  , qui  n’a 
rien  fourni  pour  les  travaux? , pour  la  feinence  , 
pour  l’achat  & la  nourriture  des  beftiaux , ni  enfin 
pour  les  nouvelles  avances  qu’exigent  très-fouvent 
les  muées  de  calamité  5 où  , non-feulement  on  n’a 
lien  retiré  de  fou  terrein  , mais  encore  où  Ton  n 
perdu  tous  les  frais  , ait  cependant  le  droit  de 
lever  le  dixième  de  tous  les  fruits.  D’après  çe  fenti-? 
ment  5 il  faut  avouer  que  les  payfans  fraudent  ce 
droit  autant  qu’ils  peuvent , & que  la  dîme  ne  rend 
point  ce  qu’elle  feroit  j fi  elle  étçit  payée  avec 
exaâitude, 

La  vigilance  dont  il  faut  ufer  pour  éviter  une 
partie  de  ces  fraudes , oblige  la  plupart  des  Déci^ 
mateurs  à fubfiituer  des  Fermiers  à leur  place  | 
mais  le  gain  qui  engage  ceux-ci  à fe  charger  de  e© 
foin  diminue  d’autant  le  revenu  de  ceux-là. 

La  perception  de  la  dîme  efi:  toujours  d’ailleurs 
très“COÛteufe  : dira-t-pn  que  çe  font  des  falaires 
qui  fe  répandent  dans  les  campagnes  ? a Certes 
}}  ( dit  un  auteur  moderne  ) c’efi:  bien  dans  le  tempi 
):>  de  la  récolte  que  les  falaires  manquent  ! ce  font 
P les  Travailleurs  qui  manquent  s ceux  que  l’oq 
î»  emploie  à diminuer  la  part  du  Cultivateiii: 


C iS  ) ^ 

i feroîent  bien  mieux  employés  à couper  j à ferref 
» & entafTer.  Les  frais  de  cette  perception  font 
» donc  non-feulement  des  frais  perdus , mais 
» perdus  d’une  maniéré  nuifible  ». 

D un  autre  côté  9 un  Curé  9 condamné  à palTer 
fes  jours  à la  campagne  , trouveroit , dans  les 
foins  qu’il  fe  donneroit  pour  faire  cultiver  fou 
domaine  9 un  délalTement  auflî  innocent  qu’utile.  Il 
apprendroit  à fes  payfans  le  vice  des  routines  9 dont 
ia  plupart  font  efclaves.  Le  produit  de  fes  champs 
auroit  bientôt  une  fupériorité  marquée  9 qui  exci- 
teroit  l’émulation  , & l’Etat  y gagneroit  une  plus 
grande  abondance  de  fubfîftances. 

Les  Décimateurs  dulfent-ils  y perdre  quelque 
chofe  9 ils  ont  pu  s’appercevoir  que  nous  ne  fom- 
mes  plus  au  temps  où  leurs  droits  paroiffoient 
facrés.  Les  peuples  font  fatigués  d’une  contribution 
aufîi  onéreufe.  Tôt  ou  tard  il  fe  fera  une  révolution 
ù ce  fujet  ^ Sc  le  moyen  que  nous  propofons  pour^ 
rolt  la  prévenir. 

Mais  d’ailleurs  quelque  modique  perte  pourroit- 
elle  balancer  un  inftant  l’avantage  inappréciable  de 
voir  fe  tarir  à jamais  cette  fource  continuelle  de 
co-iteilaticns  qui  divifent  la  plupart  du  temps  le 
Fadeur  fon  Troupeau  , rendent  l’autorité  du 
premier  odieufe  9 & font  difparojtre  1a  condance 
de  l’autre  ? 

Si  ia  caufe  qui  donne  lieu  aux  di/cufiions  d’intérêt 
etoit  détruite  9 les  Miniftres  de  l’Eglife  ne  paroi- 
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■froîetit  plus  que  les  organes  d’un  Dieu  de  paîx^ 
Tous  les  cœurs,  mieux  difpofés , ofFriroient  bientôt 
à leurs  travaux  une  moiffon  plus  abondante  & plus 
aifee. 

Enfin  les  Décimateurs  pourroient-iîs  fe  plaindre 
que  le  précepte  de  pourvoir  à leurs  alimens  n’eft 
pgs  rempli , dès  qu’on  leur  céderoit  la  propriété 
du  dixième  de  toutes  les  terres  . & qu’on  ne  tou- 
cheroit  point  à leurs  autres  revenus  ? 

- — i-iiTTi - - ■Il— iiMrirrr  I ^ i 

Chapitre  VIL 

Les  droits  feigneuriaux  occajionment  ta 
dépopulation  des  campagnes  ^ & font 
une  fécondé  caufe  de  la  détrejfe  dei 
Propriétaires  des  hiensfonds, 

C E feroit  beaucoup  , fans  doute  , pour  le  Pro- 
priétaire des  biens-fonds  de  pouvoir  fe  libéref 
de  la  dîme  , mais  il  fupporte  encore  des  charges 
qui  5 à tous  les  inconvéniens  de  la  dîme  , en  réunif- 
ferit  une  foule  d’autres  dont  il  efi:  accablé»  Le  defif 
de  les  éviter  l’empêche  le  plus  fouvent  de  vivifier 
fon  héritage  par  fa  préfence , elles  diminuent  au  fil 
de  jour  en  jour  le  nombre  des  Ouvriers  , dont  k 
travail  peut  feul  rendre  la  terre  produâive  , elles 

minent  fourdèment  les  forces  de  l’Etat  ^ dont  la 

C ^ 


population  Sc  la  fertilité  des  campagnes  font  le  prél 
tîlier  agent, 

Ges  charges , dont  les  funeftes  effets  ne  foni: 
jpas  affez  connus , font  les  droits  feigneiiriaux  i 
5)  attentifs  Ingénieux  même  ( dit  Boutaric  ) à tirer 
>)  parti  de  tout , les  Seigneurs  ont  alTervi  les  quatfè 
» élémens  à leur  puiffance  : pour  refpirer  Fair  de 
iÿ  leurs  feigneuries , pour  y tenir  feu , il  faut  payer 
55  Un  droit  , toutes  les  eaux  pluviales  qui  tombent 
^ dans  leur  arrondiffement  leur  appartiennent  , la 
I)  terre,  foit  en  culture,  foiten  friche,  leur  paye  mille 
S)  différens  tributs  : ce  n’eff  pas  tout  , les  hommes, 
>5  leur  vie,  leur  mort , leur  liberté , leurs  contrats, 
55  leurs  héritages , leurs  troupeaux , leur  commerce^ 
>)  leurs  moindres  aéfions , tout  enfin  , jufqu’à  leurs 
5)  plaifirs  , efi;  l’objet  d’un  droit  feigneurial».  ' 

îci , FEitiphythéote  craint  de  voir  augmenter  fa 
famille  ^ par  la  néceflité  où  il  efi:  de  payer  tant  de 
îhefures  de  bled  pour  chaque  individu  qui  a paffé 
Fâge  de  fix  ans  1 là,  il  craint  de  fe  marier  , à caiife 
d’une  efpece  dc  capitation  appellée  affitage  , à 
ïaquéile  il  fe  trouvera  afiujetîi. 

Ailleurs , la  bannalité  du  foür  Foblige  d’aller 
faire  cuire,  à trois  quarts  de  lieue  defon  domicile, 
te  pain  qu’il'  a gagné  en  atrofant  la  terre  de  fés 
fuelirs.  Après  en  avoir  laiffé  une  portion  pour  lè 
Seigneur , il  faut  de  pliis , qu’il  en  faife  part  au  Folif- 
tiief,  s’il  ne  veut  pas  l’avoir  mal  cuit  ou  brûlé.  Ira- 
I4i  fe  pourvoir  (^he^  le  Boulanger  ? Si  celui'd 
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ïë  Volé  y lînofe  recourir  à des  Odiclers  de  juftîce 
créés  ou  deftitués  au  gré  du  Seigneur  , qui  a fait 
payer  au  coupable  aufli  cher  qu’il  a pu  le  droit 
excliidf  de  vendre  du  pain  à Tes  Emphytliéotes-, 
Quel  avantage  ré(ulîera-t-ii  d’ailleurs  pour  le  pîai-^ 
gnant,  de  la  punition  qu’il  feroit  prononcer  ? Elle 
fe  réduit  à une  amende  en  faveur  du  Seigneur  , qui 
n’a  rien  fouffertdes  rapines  du  Boulanger. 

La  jalouiîe  de  la  chalTe  a fait  rendre  ces  îoiâ 
rigoureufes , qui , fous  les  peines  les  plus  graves  , 
interdirent  aux  Habitans  des  camoa^nes  toute 

i.  O 

efpece  d’armes,  & les  livrent  ainfi  , fans  défenfe, 
aux  incurfions  des  bêtes  fauves  , ou  aux  attaques 
des  voleurs. 

Le  Payfaiî  tertd^il  des  lacets  aux  oifeaux  qui 
viennent  dévorer  fa  récolte  ? Il  encourt  une  peiné 
afïliélive  , qui  l’afTimile  au  malfaiteur.  Les  tue-t-iî 
avec  une  arme  à feu?  Si  le  Garde  - ChalTe  le 
furprend  , il  doit  s’attendre  à payer  une  fommé 
quelquefois  plus  forte  que  fa  récolte  j tandis  que 
Je  Procureur  Fifcal  laiifera  des  alTaiïins  impunis  , 
iîy  dans  la  conhfcation  de  leurs  biens,  il  ne  voit  pas 
de  quoi  recouvrer  les  frais  d’une  procédure. 

Mais  , fans  s’occuper  plus  long-temps  de  là 
multitude  d’abus , auxquels  les  droits  feignéuriaux 
donnent  lieu  chaque  jour , [depuis  fur  - tout  quê 
les  Seigneurs  n’habitent  plus  leurs  terres  , & 
qu’elles  font  entièrement  dirigées  par  leurs  Agens  , 
qui  poiirroit  calculer  tous  ces  différens  droits  ! 


ftagueatî  a fait  nn  in-folio  de  leur  feiiîe  noniencîa-^ 
ture  5 & il  a reconnu  riiflpoffibiiiîé  de  les  y réunie 

ÎOUSa 


En  pareouraot  fou  ouvrage  ^ il  eft  aifé  de 
convaincre  que  la  plupart  font  autant  de  vefliges 
lionteux  des  iifurpations  & des  outrages  faits  à la 
dation  par  ces  mêmes  Hommes 5 qui,  du  temps 
d’Hugues  Capet  5 avoient  anéanti  rautoriîé  royaké 
Ce  font  les  refies  d’une  fouveraineté  que  les 
Defpotes  orientaux , les  plus  abfoius  , ne  s’arroge- 
tent  jamais  fur  leurs  Sujets. 

Il  n’eil  prefque  plus  de  Propriétaire  aifé,  qiiiÿ 
pour  éviterrhumiliationd’un  pareil  afl'uiettifîemenî, 
Be  s’empreffe  d’aller  habiter  une  ville»  La  perfeéiioii 
€Ù  les  arts  & Ie  commerce  ont  été  portés,  loi 
fourniflant  les  moyens  de  faire  valoir  plus  iitile- 
inent  fon  argent,  il  fait  céder  ce  fentiment , que 
îa  nature  infpire  à tous  les  Hommes  pour  i’héri- 
îage  de  leurs  Pères,  aux  impulfions  de  l’amouf 
propre  & de  rintérêt.  Il  néglige  des  champs  dont 
îe  produit  doit  fe  divifer  avec  tant  de  copartageans  t 
îes  enfans  du  Laboureur  ou  du  Brafller , qui  a pu 
faire  pour  eux  Favance  des  frais  d’un  apprentiffag©  ^ 
deviennent  Artifans» 

IL  ne  refie,  dans  Ja  plupart  des  campagnes  ^ 
que  ceux  qui  s y trouvent  forcés  par  leur  indigence^ 
Parmi  ceux-là  même,  les  plus  vigoureux  8c  les 
mieux  faits  fe  dévouent  à la  domefiicité  , 8c  grof- 
ÊfTent  k nombre  de  ces  Hommes  inutiles  ^ qui 
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font  pour  les  Grands  un  objet  de  luxe , & pour 
l’état  une  furcharge,  La  terre  les  perd  fans  'retour 
eux  & leur  poftérité  : leurs  corps  amollis  ne  pour^ 
roient  plus  réfifter  à la  rigueur  des  frimats  &:  aux 
ardeurs  brûlantes  de  l’été , qu’on  ne  peut  braver 
que  par  la  force  d’une  habitude  contradée  dès  îa 
plus  tendre  enfance. 


Les  accroiüemens  que  la  population  reçoit 
dans  les  villes  font  croire  à pîuheurs  perfonnes 
qu  elle  a beaucoup  augmenté  dans  le  Royaume  t 
mais,  ce  qui  prouve  évidemment  qu’elles  font 
dans  Terreur , c’ed:  que  ceux  qui  la  font  monter  le 
plus  haut  îî’y  comptent , à préfent  5 que  24,000)000 
d’Hommes , tout-aiî-plus  ^ tandis  que  Pufendorf^ 
cité  par  M.  de  Montefquieu,  liv.  23  , chap.  24 
de  Fefpriî  des  lois , y en  comptoir  20,000,000  du 
temps  de  Charles  iX.  On  fenî,  cependant,  qu’il  ne 
poiîvoit  faire  entrer  dans  fon  calcul,  plufieurs  pro- 
vinces très- étendues,  qui  maintenant  font  partie  de 
la  France , & qui  ne  lui  apparîenoient  point  dans  ce 
sempS"là.  Tenons  donc  pour  certain  que  les  villes  ne 
font , à préfent , plus  peuplées  que  par  la  défertion 
des  campagnes. 

On  nous  dira  peut-être  que  les  arts  6c  le 


Chapitre  VîII. 
l,a  défertion  des  campagnes  diminue  la, 
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merce  y ont  gagné  ^ mais , combien  n’y  a-t-on  pas 
perdu  auffi  pour  la  population  elTeétive  qui  fait  la 
véritable  force  de  l’État  ? 

Notre  portion  entre  les  deux  mers , nos  poffel^ 
lions  dans  les  deux  Indes,  nous  invitent,  fans  doute, 
à être  commerçans  : mais , le  climat  fous  lequel 
nous  fommes  placés  , la  fertilité  naturelle  du 
terrain , l’étendue  de  la  Monarchie  , nous  impo- 
lent  auffi  i’heureufe  nécefîité  d’être  agricoles. 

L’agriculture  doit  être  vivifiée  par  le  commerce, 
à qui  elle  doit , à fon  tour , fervir  d’aliment  ^ ils  fe 
prêtent  un  fecours  mutuel  j & c’eff  en  conduifant 
l’un  & l’autre  à la  perfeêlioH  dont  ils  font  fufcep- 
tibles,  que  la  France  peut  parvenir  à un  degré  de 
puiflance  auquel  aucun  autre  royaume  ne  peut  fe 
flatter  d’atteindre. 

Mais , fi  nous  abandonnons  l’agriculture  pour  les 
nrts  & le  commerce,  les  richeffes  que  nous  pour- 
rions acquérir  par  leur  moyen,  ne  fauroient  corn- 
penfer  les  pertes  que  nous  ferions. 

Rome  n’étoit  qu’agricole , Athènes  n’étoit  que 
commerçante.  On  ht  un  dénombrement  de  la 
première  (i)  quelque-temps  après  Fexpulfion  des 
Rois  ^ & Démetriiis  de  Phalere  en  ht  un  de  la 
fécondé.  Ils  rendirent  environ  le  même  nombre 
d’habitans.  Rome  en  avoit  440,000  : Athènes , 


(i)  Montefquieu  , grandeur  ^ décadence  des  Romains,’ 
chap. 


430, ©Oû, 
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43O5OOO0  On  trouva  que  les  Citoyens  pubçres 
formoient  Je  quart  chez  les  Romains  5 8c  chez 
Athéniens  un  peu  moins  du  vingtième. 

La  puifTance  de  Rome , réfultant  de  la  popula- 
tion effedive,  étoit  donc  , dit  M.  de  Montefquieu, 
à celle  d’ Athènes , dans  ces  divers  temps , à peu  prè^ 
comme  un  quart  ell  à un  vingtième  ^ c’eft  à-dire 
qu’elle  étoit  cinq  fois  plus  grande. 

Telle  eft  la  différence  entre  une  nation  qui  ne 
feroit  que  comrperçante , 8c  celle  qui  ne  feroit 
qu’agricole,  La  première  eff  remplie  de  Femmes  5 
d’Enfans  & de  Vieillards,  parce  que  le  jeune-hom- 
ipe,  adonné  par  état  aux  arts  ou  au  commerce  ^ le 
détermine  facilement  à tranfporter  la  fortune 
fes  talens  ailleurs.  Il  fe  regarde  comme  citoyen 
de  Funivers  3 tandis  que  le  Cultivateur , au  con- 
traire^ demeure  conftamment  attaché  au  loi  qiu 
l’a  vu  naître.  C’elè  fur-tout  depuis  la  grande  po- 
pulation de  nos  villes , qu’on  ne  peut  faire  aucun 
pas  en  Europe  fans  trouver  des  François. 

Carthage  nous  fournit  encore  un  autre  exemple 
bien  remarquable  de  la  fupériorité  d’un  Etat  agri- 
cole I fur  celui  qui  n’efl:  que  commerçant,  a Elle 
P poffédoff  la  moitié  de  l’Afrique , les  Efpagnes  5 
P la  Sardaigne , prefque  toute  la  Sicile  , elle  avoit 
» l’or  du  monde  entier  , des  flottes  nombreulès^ 
P des  Généraux  aguerris  : elle  trouve  Rome  fui*  fes 
P pas , qui  5 avec  fa  population  effediye  fc$ 
grains  5 fruits  de  fon  état  agricole  , dévora 
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» or  5 fes  flottes , fes  armées  & fes  Généraux  (il» J 

lî  eft  aifé  de  juger  , par-là , û la  France  a gagné 
dans  cette  exceflîve  population  des  villes  , qui 
s’augmente  chaque  jour  aux  dépens  des  campagnes. 
Tel  efl:  cependant  le  fruit  de  ces  champarts  , de 
ces  rentes  établies  fur  les  fonds , de  ces  bannalitésj 
de  ces  droits  perfonnels , auflî  humilians  qu’oné- 
reux J Si  de  ces  vexations  intolérables  des  Agens 
des  Seigneurs, 

Le  cri  que  cette  opprefllon  arrache  aux  miféra- 
bles  Habitans  des  campagnes  jfe  perd  dans  l’éloi- 
gnement 5 les  villes  forment  un  nuage  qui  cache 
leur  détrefle  aux  yeux  du  Souverain , & les  confé- 
quences  dangereufes  qui  réfultent  de  leur  avilifle- 
ment , font  ignorées.  Cependant  les  Cultivateurs 
font  très-rares  j à peine  peuvent-ils  fuffire  mainte- 
nant dans  la  faifon  des  travaux.  Si  ce  mal  s’accroît 
plus  long-temps , l’agriculture  efl  menacée  d’une 
chute  plus  prompte  qu’on  ne  penfe.  On  pourroit 
encore  la  prévenir  : bientôt  il  fera  trop  tard. 


Chapitre  IX. 


Rachat  des  Droits  Seigneuriaux  : unique 
renie dç  à ce  mal, 

L E feul  moyen  d’attaquer  le  mal  dans  fa  fource, 
de  régénérer  l’agriculture , & d’aflurer  en  même- 


(î)  Voyez  le  Monde  primitif,  tom.  I. 
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temps  à la  France  une  force  réelle  Sc  efFeâive  ^ 
dont  leclat  paflager  quelle  jetta  fous  le  regiie  da 
Louis  XiV  ne  feroit  même  qu’une  foible  image , 
c’eft  de  permettre  aux  Propriétaires  des  terres  de 
s’àiïrancliir  des  reftes  de  fervitude  que  leur  font 
fubir  encore  les  droits  feigneuriaux. 

Nous  favons  que  ce  projet  échoua  il  y a quelques 
alinéds,  parce  que  , pour  les  meilleures  lois,  il 
eft  néceffaire  que  les  efprits  Ibient  préparés  ^ & 
. qu’ainfî  on  eut  peut-être  tort  de  le  préfenter  alors  î 
mais  , indépendamrrrent  de  ce  que  la  Nation  affem- 
blée  peut  fans  doute  concevoir  & exécuter  de  gran- 
des réformes  , qu’il  feroit  dangereux  pour  le  Gou- 
vernement de  vouloir  opérer  par  fa  feule  autorité, 
il  eft  certain  encore  que  les  circonftances  font 
bien  différentes  ^ les  abus  invétérés  ne  font  plus 
regardés  aujourd’hui  comme  des  lois  facrées  , aux- 
quelles il  ne  foit  pas  permis  de  toucher. 

Le  régné  du  préjugé  femble  vouloir  faire  place 
à celui  de  la  raifon.  Déjà  on  n’impute  plus  à crime 
d’ofer  le  combattre.  11  nous  eft  donc  permis  de 
difcuter  les  objeélions  que  l’on  faifoit  au  plan  que 
nous  propofons  : mais  il  eft  auparavant  bon  : i°.  De 
détruire  quelques  erreurs  relatives  à la  première 
origine  des  droits  feigneiiriaux  : 2°.  De  développer 
leur  véritable  origine  : 3®.  De  faire  voir  comment 
ont  été  confenties  ces  chartes  & ces  conceftioiis 
fur  lefquelles  on  les  appuie  maintenant  : 4^.  D’ex- 
pofer  la  maniéré  dont  ils  fe  font  étendus  eufuite  i 

Di 
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5^.  t)e  faire  conriditre  les  inGonvéniens  qui  réfultenS 
âiijourd’hüi , pour  les  Seigneurs  eux- mêmes , d\i 
vafTelage  &.  de  la  ruzèraiiieté. 


Chapitré  X. 


Èrhurs  dès  Jurifconfultes  fur  Voriginè 
des  Droits  Seigneuriauxi 

ti  dRSQUE  l’autorité  des  lois  eut  fuccédé  à l’anar- 
cKie  féodale , & que , Nobles  & Roturiers , Sei- 
gneurs & Cenfîtaires  , furent  forcés  de  difcuter  j 
devant  des  Tribunaux,  les  conteftations  qui  pou- 
vdiënt  lés  divifer , les  Jurifconfultes  , peu  Verfés 
^lors  dans  l’iiiftoirè , imaginèrent  que  les  droits  dont 
ils  vbyoient  les  Seigneurs  en  pofTeflion  , étoient 
l’effet  de  la  conquête  des  Gaulés , faite  par  les 
Francs  : ils  fuppoferent  que  ceüx-ci  avoient  par- 
iagé  entr’eux  toutes  les  Gaules  , après  avoir  dé- 
pouillé les  Gaulois  de  leurs  propriétés , & Jëâ 
avoir  réduits  éii  ferviîude.  Les  Seigneurs  étoient , 
fuivant  ces  Jurifconfultes  , les  defcéndans  des 
Francs  ^ lé  Peuple , ceux  des  Gaulois. 

Ce  fyftême , qui  fuppofe  ce  qüe  jamais  des  Cdri- 
quérans  n’ont  fait  ni  pu  faire  dans  un*  pays  aufli 
Vaffe  & aüflî  peuplé  j a été  démontré  faux  dans 
toUs  fes  points. 

Là  tribu  que  Clovis  cothmandoit  lui  fourniffolt 
à peiiie  troR  mille  combattans;  Ses  conquêtes 
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furent  FefFet  de  la  bonne  volonté  des  Peuples  t ils 
ÿ étoient  difpofés  par  les  Evêques  , qui  craigiloient 
que  leurs  Eglifes  ne  toiubaffent  fous  la  domination 
des  Viligoths  , des  Ollrogoîhs , ou  des  Bourgui- 
gnons  ^ qui  étoient  tous  ariens. 

Ce  furent  eux  qui  négocièrent  fon  mariagë  avec 
Sainte  Cloîilde.  Iirimédiatemeiiî  après , les  Pa}^s 
entre  FOife  , la  Seine  & la  Saône , fe  fournirent 
à lui  & dès  qu’il  eut  reçu  le  baptême } domi- 
nation s’étendit  de  fuite  jufqii’à  la  Loire.  Les  trou-* 
pes  réglées  qui  revoient  aux  R^oniains  , dans  les 
Gaules  , palTerent  à fon  fervice  (i).  Grégoire  de 
Tours  nomme  plulieurs  Evêques  , qui  furent  per- 
fécuîés parles  Bourguignons  & par  les  OErogoths, 
à caufe  de  leur  attachement  aux  intérêts  de  Clovis. 
Auroit-on  eu  autant  d’emprefTement  pour  fe  fou- 
liiettre  à ce  Prince  , s’il  eût  réduit  les  Peuples  en 
éfclavage  , ou  qu’il  eût  enlevé  leurs  propriétés? 
Audi  cette  idée  a-t-elle  paru  (i  abfurde  , que  plu- 
fieurs  Auteurs  9 tel  que  Pithou , Mezerai  &:  le  Pere 
Daniel , fe  font  réduits  à dire  que  les  Francs  par^ 
tagerént  feuleniént  entr’eux  une  portion  des  terres 
des  Gaulois , & qu’ils  laiÏÏerent  le  relie  en  toute 
propriété  aux  anciens  poirefTeurSi 

Mais , d’autres , tels  que  Chantereau  , Lefevré  , 

FAbbé  Dubos , & M.  de  Boulainvilliers  lui-même, 
\ 

qui,  d’ailleurs , ed  fî  favorable  aux  Seigneurs , pen- 
(i)  Er^eProcope,  de  belL  Goth 


fént , avec  raifon  , que  les  Francs  rie  doriiicreaf  pris 
même  ce  mécontentement  aux  Gaulois.  Ils  difenf 
qu’ils  fe  faiilrent  feulement  des  domaines  des 
Romains  , foit  ceux  du  fifc  , foit  ceux  des  Parti- 
culiers 5 & qu’ils  laiifereiit  aux  naturels  du  pay# 
leurs  pofTedions  en  l’état  où  ils  les  trouvèrent. 

En  effet , tous  les  anciens  Auteurs  , d’accord 
fur  ce  point  avec  nos  monumens  hiiloriques  , attef-^ 
tent  que  les  Gaulois  retinrent,  non  feulement  la 
poffelîion  de  leurs  biens,  comme  auparavant , mais 
encore  qu’ils  eurent  la  liberté  de  conferver  leurs 
mœurs  ëc  leurs  lois  , & que  , fans  diflinélion  de' 
vainqueurs  ou  de  vaincus  , les  Gaulois  & les  Francs 
ne  fe  regardèrent  plus  que  comme  un  même  Peuple 
réuni  fous  un  même  Souverain  (1% 

Les  uns  & les  autres  furent  divifés  en  trois  cîaflésr 
î^.  Ceux  qui  éîoientfous  la  truile  ou  la  foi  du  Roiy 
que  l’on  appelloit  aufîi  fes  convives,  Leudes,Fideles 
Ou  Antuftrions  t z°.  Les  Citoyens  qui  avoient  des 
propriétés  dont  ils  tiroient  leur  fubfiftance  (2) 
3®.  Les  Tributaires , c’eft-à-dire  , comme  le  prouve 
î’Abbé  de  Mably  (3)  , ceux  qui , étant  libres  par 
leur  naiffauce  , faifoient  valoir  les  biens  des  Pro- 
priétaires. 


(1)  Fauchet , antiquités  Franc.  îiv.  2 j ch.  16.  j 

(2)  Quires  in pago  ubi  comma.net  proprias pojjidet ; le^4 
fai.  t.  43. 

(3)  Obfervat.  fur  l’Hifl,  de  France , tom.  i» 
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La  feule  diftinâion  que  les  lois  établirent  entre 
îes  Francs  & les  Gaulois,  confîHe  dans  la  différence 
de  la  peine  pécuniaire  que  dévoient  fubir  ceux  qui 
iè  rendoient  coupables  de  quelque  excès  , les  uns 
envers  les  autres.  La  fomme  à laquelle  le  Gaulois 
étoit  condamné  envers  le  Franc  , étoit  double  de 
celle  que  ce  dernier  devoit  payer  à l’autre  pour  un 
délit  femblable. 

Mais  il  efl  aifé  de  faifir  le  but  qu’on  s’étoit  prp- 
pofé  par  cette  différence,  lorfqu’on  voit,en  même- 
temps  que  le  Gaulois  pouvoit  la  faire  ceffer , en 
allant  déclarer  devant  le  Prince , ou  en  préfence  cjn 
Duc  ou  du  Comte  dans  le  reffort  duquel  il  avoit 
fon  domicile , qu’il  renonçoit  à la  loi  romaiîie  pour 
vivre  fous  la  loi  falique  ou  ripuaire. 

Qui  ne  fent  d’ailleurs  que , fi  les  Francs  s’étoient 
appropriés  toutesles  terres poffédées  par  les  anciens 
Habitans , ou  s’ils  ne  les  avoient  laiffés  à ceux  - ci 
qu’à  titre  de  cens  ou  de  tribut , on  trouveroit  dans  la 
loi  falique  ou  dans  la  loi  ripuaire  , ou  bien  enfin 
dans  les  capitulaires  , quelque  difpofition  relative 
à cette  appropriation  5 de  même  que  nous  trouvons 

dans  la  loi  des  Bourguignons  , & dans  celle  des 
yiGgoths  5 plufieurs  articles  relatifs  aux  appropria- 
tions (ij  qu’ils  s’attribuèrent  fur  les  terres  qu’ils 
ayoient  conquifes } 


(i)  Le  Traité  d’Andely  les  appelle  des  dons  de  Ig 
munificence  des  Rois» 
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Quoi  qu’il  en  foit  jil  feroit  toujours  certain , aans 
riiypothefe  même  de  Mezerai  & de  Pithou  , que 
les  fonds  dont  les  Gaulois  conferverent  la  poffef- 
fion  5 de  même  que  ceux  que  les  Francs  eurent  eu 
partage  , leur  appartinrent  en  toute  propriété.  Il 
ne  faut  en  excepter  que  ceux  qu’on  appelloit  alors 
bénéfices  , qui  çonfifipient  en  certaines  portions 
des  terres  qui  éîoienî  échues  au  Souverain  5 dpnt  ii 
cédoit  ia  jouilFance  à fes  Leudes , pour  les  attacher 
davantage  à fa  perfonne. 

Quelques  Ecrivains  ont  voulu  trouver  dans  ces 
bénéfices  la  première  origine  des  fiefs , mais  ^ com- 
me le  remarque  Mably  ( r)  , ii  efi  prouvé  , par  tous 
les  monumens  de  notre  hiftoire  , que  le  fervice  rni» 
îitaire  n’étoit  pas  un  devoir  particulier  aux  béné- 
ficiers.  Tout  Citoyen  étoit  foîdat  , 6^  obligé 
d’aller  à la  guerre  qpand  il  étoit  commandé.  Le§ 
Leudes  qui  n’avoient  pas  de  bénéfices  n’étoient  pas 
plus  exempts  du  fervice  militaire  que  les  autres. 

Ce  fut  Charles  Martel  qui,  le  premier  , imagina 
de  conférer  des  bénéfices  , fous  la  condition  de  le 
lervir  dans  fon  palais  Sc  dans  fes  guerres.  Ces  Bénér 
ficiers  furent  appelles  valfaux^mot  qui,  jufques- 
là  , n ayoit  fignifîé  que  domejfique  \ ce  Maire  du 
palais , voulant  fe  rendre  indépendant  de  fon  maP 
tre  , avoiî  befoin  de  Soldats  qui  n’appartinfîent  qu’à 

(ï)  Qhfgry^tbnî  fur  THifigirê  d^Fr^npe,  t.  1, 
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.lui  , & qui  fuffent  obligés  de  défendre  Tes  intérêts 
perfonnels. 

Telle  e(i  5 en  France  , la  prertiiere  origine  des 
Fefs  j mais  elle  ne  nous  offre  pas  celle  de  ce  que 
BOUS  appelions  feigneurie  ^ c’efl  à*dire  , la  fupé- 
riorité  d’une  pofTefîion  fur  d’auîres  , avec  le  droit 
de  jurifdiéHoîi  fur  les  Habitans.  Chacun  continua  de 
pofféder  , fure  optimo  , l’héritage  qu’il  avoit  reçu 
de  fes  Peres.  Les  redevances  & les  devoirs  feigneu- 
riaux  , de  même  que  la  diflinôion  inventée  par  nos 
Jurifconfultes  modernes  , entre  le  domaine  utile 
3t.  le  domaine  direâe , éîoient  encore  alors  par?^ 
faitement  inconnus? 

Nos  lois  faliques  ripuaireSjqui  règlent  Informe 
des  tribunaux  des  Ducs  (i) , des  Comtes  , & de 
leurs  Vicaires  , & en  prefcrivenî  les  devoirs  5 ne 
difent  rien  des  juftices  feigneuriales.  Î1  efl  donc 
clair  qu’elles  n’exiftoient  pas  quand  ces  codes  furent 
rédigésp 

Les  feuis  Juges  de  la  Nation  étoient  ces  Ducs  9 
ces  Comtes , ces  Vicaires ,,  6c  les  Centeniers  , qui 
étoient  diftribués  en  différens  endroits.  CesMagiL 
îrats  étoient  tenus  de  fe  faire  afîifler  par  fept  AffeC 
feurs , connus  fous  le  nom  de  Rachembourgs , 01? 
Scabins , qui  étoient  élus  parle  Peuple.  Ils  étoient 
les  véritables  luges  ^ & le  chef  du  Tribunal  ne  fai'? 
foit  que  prononcer  le  jugement. 

^i)  Mably,  tom.  î? 


( 34  ) 

Un  Capitulaire  de  829  nous  donne  une  preuve 
formelle , qu’on  ne  pouvoit  encore  , à cette  époque, 
donner  au  Peuple  d’autres  Juges  que  ceux  qu’il 
agréoit(i). 

On  trouve  , il  eft  vrai , dans  nos  anciens  monu- 
mens , le  mot  Senior  ^ dont  nous  avons  fait  celui  de 
Seigneur , mais  il  eft  évident  qu’on  n’y  attachoit  pas 
les  mêmes  idées  que  ce  mot  a reveillé  depuis.  Cette 
vérité  eft  démontrée  par  les  paflages  mêmes  que 
l’on  a invoqués  , pour  prouver  que  les  feigneuries 
«xiftoient  au  commencement  de  la  fécondé  race. 

Une  conftitution  qui  fut  faite  , lors  du  traité  de 
paix,  entre  Charles-le-Chauve , Lothaire  & Louis, 
fes  freres  , porte  que  chaque  homme  fera  tenu  de 
choifir  pour  Seigneur  celui  qu’il  voudra  (2). 

Dans  le  partage  qui  fut  fait  en  837  , par  Louis-le- 


(1)  Ut  mîjjî  nojlri  uhicumque  malos  Scahineos  ïmeniant  , 
ejicïant , 6*  totius  poptili  confinfu  , in  Iocq  eorum  , bonos 

elipant.  Vide  Mably  , pag.  280. 

(2)  Volumus  ctiam  ut  unufquifque  liber  homo  , in  noftro 

regno  ^ S enïorem  ^ qualemvoluèrit  ^ in  nobis  & nojlris  fiddibus 
accipiat.  Capital.  Baluf  tom.  2 , pag.  44 , not.  2. 

Rien  ne  nous  explique  mieux  le  fens  dans  lequel  on  pre  - 
noità  ces  époques  les  mots , Ssnior^Senioratus,  que  ce  paf- 
fage  ; Et  fi  aliquis  ex  ipfis  Hominibus  ah  eorum  aliquo  ad- 
traElatus  ejl  in  fua  portione  collocatus  alium , id  efi,  Comilis 
aut  vice-Comitis , aut  Vicarii,  aut  cujufiibet  Hominis  Senio- 
eiîgent , liberam  habeat  licentiam  abeundi.  Charta 
Caroli  Câlvi  pro  Barcinonencibusspud  Diag.  iib.  2 j c.  4, 
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Débonnaire , entre  fes  enfans , il  étoit  dit  auffi  qu’il 
féroit  permis  aux  François  de  fe  mettre  , après  la 
mort  de  leur  Seigneur , fous  la  protedion , Ucentiam 
comme ndandi  , de  tel  autre  qu’ils  voudroient  choilîr 
dans  les  trois  Royaumes.  Enfin  , fuivant  une  confii-* 
tution  adreflee  aux  Aquitains  , celui  qui  avoit  fait 
un  premier  choix  , pouvoir  en  faire  enfuite  un  autre. 
Le  premier  Seigneur  étoit  obligé  de  lui  donner 
congé  (i). 

Tout  annonce  donc  , dans  ces  premiers  temps , 
les  relations  d’un  Capitaine  avec  fes  Soldats  , ou 
d’un  Protedeur,femblable  au  Patron  des  Romains, 
à l’égard  de  fes  Cliens.  Mais  tout  exclut  l’idée  d’une 
feigneurie  pareille  à celles  que  nous  avons  au- 
jourd’hui. 

Les  Seigneurs  étoieiit  donc  Capitaines  & Pro- 
tedeurs , & , comme  tels  ^ jugeant  fouvent  les  diffé- 
rends de  ceux  qui  fe  mettoient  fous  leurprotedionj 
mais  i’efpece  d’engagement  qu’on  contradoit  avec 
eux  ne  portoit  atteinte  , ni  à la  liberté  des  perfon- 
nés , ni  à la  propriété  des  biens. 


(i)  L’Art,  13  de  cette  conflitution  s’exprime  ainfi  : 
Et  mandat  vohîs  nojîer  Senior  , quia  Jî  aliquis  de  vobîs  taViÈ 
éjl , cui  fuus  Senioratüs  non  placet  & illi  fimulat  , ut  ad 
clium  Seniorem  meliîis  quàm  ad  ilium  accaptare  pojjit  ^veniat 
ad  ilium , & ipfe  tranquillo  & pacifico  animo  donat  illi 
sommeatum,  Capitul»  Baluf  tom.  a , p.  83  , art,  13. 


Chapitre  XL 

\J^érïtahle  origine  des  droits  feigneurîauxs, 


Lès  Conitesj  abufant  de  la  fdibkffe  dès  defeendans 
de  Charlemagne , commencèrent  par  fecouer  le 
Joug  des  Envoyés  royaux.  Ils  refuferent  d’obéir  à 
l’Art.  XII  du  Capitulaire  de  846,  par  lequel  Charles- 
Îe-Chauve  commettoit  chaque  Evêque  pour  en  exer- 
cer les  fondions  dans  l’étendue  de  fon  Diocefe  ^ 
ils  arrachèrent  enfuite  au  Souverain  le  Capitulaire 
de  877  jqiii  rendit  leurs  comtés  héréditaires  , & ne 
les  fournit  qu’à  un  droit  d’inveftiture  , dont  ils  fe 
difpenferent  bientôt  après.  C’eft  là  l’époque  où  la 
Volonté  arbitraire  ^ des  Seigneurs  commença  à 
décider  dé  tous  les  droits. 

Ce  fut  après  ces  ufurpations  fur  l’autorité  royale  ^ 
& pour  s’y  maintenir , qu’ils  introduifirent  les  fiefs ^ 
les  arriere-fiefs  5 Tes  valfaîeges.  Ces  inventions 
ii’étoient  qu’un  appui  réciproque  que  fe  jurèrent 
entre  eux , contre  le  Souverain  ^ cette  foule  de 
tyrans 5 qui  envahirent  enfuite  les  propriétés,  rédub 
firent  le  Peuple  dans  un  état  peu  différent  de  la 
fervitüde , & anéantirent  toutes  les  loisi 

Ils  furent  tous  autant  de  defpotes , qui  fe  préten- 
dirent les  maîtres  abfolus  de  cOuX  dont  ils  n’étoient 
éîuparayanî  que  Capitaines  ou  Proteâeurs  5 êc  dê 


( 37  ] 

tout  ce  qui  étoit  enclavé  dans  î’arrondiffemcnt  du 
pays  où  ils  établirent  leur  feigneurie  ^ & , comme 
le  diti’Abbéde  Mably,  elles  devinrent  des  prifons 
pour  les  Habitans. 

Ceux  qui  ne  furent  point  réduits  en  efclavage 
ne  purent  plus  difpofer  de  leurs  biens  , ni  par 
tellament , ni  par  a£fes  entre-vifs.  Leur  Seigneur 
étoit  leur  héritier  , au  défaut  d’enfans  domiciliés 
dans  leurs  fiefs.  Ils  ne  pouvoient  fe  marier , 
apprendre  à line  ou  a écrire  , qu’après  en  avoir 
acheté  la  permiiîion.  Chargés  par*tout  de  corvées 
fatiguantes,  de  devoirs  humilians,  de  contributions 
ruineufes  , la  condition  d’homme  libre  devint  à 
charge  au  plus  grand  nombre  des  Citoyens  ^ & plu- 
fleurs  vendirent  5 par  défefpoîr  , leur  liberté  , à 
des  maîtres  , qui  furent  du  moins  intérefiés  à les 
faire  fubfifler. 

Les  lois  faiiqiies&ripuaires,  celles  des  Vifigoths^ 
les  lois  romaines  , les  capitulaires  , tombèrent  en 
oubli.  Les  Peuples  qui  avoient  confervé  les  traces 
de  leur  origine  parles  difFérens  codes  qu’il  leur  étoit 
permis  de  fuivre  ^ confondus  fous  un  même  joug  , 
furent  forcés  de  ne  connoître  d’autres  lois  que  les 
caprices  du  Defpote  qui  leur  étoit  échu.  De  là  cette 
bifarrerie  des  coutumes  qu’on  voit  régner  encore 
dans  les  différentes  Provinces  du  Royaume. 

Chaque  Seigneur  étoit  arbitre  fouverain  dans  fa 
terre.  Il  y faifoit  battre  fa  monnoie  ; ily  levoit  les 
impôts  qu’il  lui  pkifoit  ^ Scdécîaroit  la  guerre  à qui 
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il  voüîoit.  Celui  qui  fut  affez  puiifantpoiir  mainte- 
nir  l’autorité  qu’il  s’étoit  arrogée  , prétendit  ne 
relever  que  de  Dieu  & de  fon  épée. 


Chapitre  XI  L 

Comment  ont  été  confcnties  les  chartes  & 
les  concejjions  qui  forment  maintenant 
les  titres  des  Seigneurs  ? 

Les  Souverains  ne  fauroient  jamais  féparer  leur 
eaufe  de  celle  des  Peuples.  Les  defcendans  de 
Charlemagne  furent  privés  de  la  couronne  par  ces 
mêmes  hommes  dont  ils  avoient  toléré  la  tyran-^ 
nie.  Hugues  Gapet  monta  furie  trône  : fes  fuccef- 
feurs  5 convaincus  que  le  premier  devoir  des  Rois 
eft  de  faire  régner  l’ordre  & de  protéger  le  peuple^ 
fongerent  enfin  à le  fortir  du  profond  avililfement 
où  il  étoit  plongé. 

Le  premier  moyen,  dont  ils  fe  fervirent , fut 
Î’éîablifiement  des  communes  dans  les  lieux  de  leur 
domaine.  ^ 

Les  Bourgeois  eurent  le  droit  d’avoir  des  Offi- 
ciers, connus  fous  le  nom  de  Maires , Confuls , 
Echevins.  Les  différentes  prérogatives  , dont  ils 
jouirent  dans  la  plupart  des  lieux , ne  furent  que  le 
rétabliflement  d’une  partie  des  droits  que  les  lois 
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conftitutives  de  la  Monarchie  donnoient  au  peuple. 

Nos  Souverains , tropfoibles  encore  eux-mêmes 
pour  le  défendre  , l’autoriferent  à repoufler  la  vio- 
lence par  la  force  à demander , par  la  voie  des 
armes  , la  réparation  des  torts  qu’on  lui  feroit  ; il 
fe  partagea  en  compagnies  de  milice  , forma  des 
corps  réguliers , fe  difciplina  fous  des  chefs  qu’i! 
choifit  J & fe  garda  lui-même. 

Cette  révolution  en  produifit  une  pareille  dans 
les  villes  foumifes  aux  Seigneurs.  Le  peuple  ^ que 
îe  découragement  avoit  fait  plier  fous  le  joug  qu’on 
lui  avoit  impofé  5 excité  par  l’exemple  de  ce  qui 
fe  pafîbit  dans  les  terres  du  domaine  , profita  de 
la  foibleffe  où  les  guerres  domefHques  , le  défaut 
d’économie  8c  la  manie  des  croifadeSjavoient  misfes 
tyrans.  Dans  les  lieux  où  il  fe  trouva  affez  fort  5 iî 
fe  mit  lui-même  en  pofî'efîîon  de  fes  droits, 8c  lorf 
que  les  Seigneurs  voulurent  les  lui  coiitefler , il  leur 
demanda  de  repréfenter  eux- mêmes  le  titre  fujr 
lequel  ils  fe  fondoient. 

Il  y eut  même  des  pays  où  il  fut  affez  puifTant 
pour  leur  arracher  l’aveu  que  les  droits  qu’ils 
s’étoient  arrogés  étoient  autant  de  vexations  tyran- 
niques. Ce  ne  fut  qu’à  ce  prix  , dit  l’Abbé  de  Ma- 
bty  5 que  les  Briançonnois  exemptèrent  Humbert 
II  de  leur  reftituer  les  impofitions,  qu’il  les  avoit 
contraints  de  payer  , 8c  qu’ils  pouiTerent  la  géné- 
rofite  , jufquà  lui  remettre  le  péché  quil  avoit 
commis  par  fon  injujîke,) 
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Dans  la  plupart  des  lieux , le  peuple , trop  foîbîe 
pour  obtenir  une  pareille  vidoire  , fut  obligé  de 
CO  mp O fer. 

Tels  font  l’origine  &le  fondement  de  ces  chartes 
qui  forment  aujourd’hui  les  titres  des  Seigneurs 
ils  vendirent  , à ceux  qu’on  nomme  aduellement 
Emphytéoîes , & qu’ils  regardoient  alors  comme 
leurs  fujets  3 des  droits  que  la  nature  accorde  à tous 
les  hommes.  Ceux-ci  acquirent  la  liberté  de  dif-^ 
pofer  de  leurs  biens  3 de  changer , à leur  gré  3 de 
domicile.  Pluheurs  de  ces  coutumes  barbares , auX'* 
quelles  ils  avoient  été  alTujettis  3 furent  abolies  ^ 
mais  ce  fut  à la  charge  de  ces  redevances  & de 
ces  devoirs  feigneuriauxj  dontla  plupart  fubiiftent 
encore.  Ils  furent  plus  ou  moins  onéreux  3 fuivant 
le  degré  de  force  8c  de  tyrannie  chez  les  feigneursj 
ou  d’ignorance  chez  le  peuple. 

Prefque  toutes  ces  chartes  prouvent  que  les  Em? 
phytéotes  polîedoient  déjà  les  fonds  3 pour  iefquels 
ilsfe  foumettoient  aux  redevances  ftipulées.  Si  l’on 
fût  remonté  aux  premiers  PoiTelTeurs  3 on  aiiroit 
vu  que  la  concefiion  primitive  3 que  l’on  fuppofoit 
dans  ces  çhartes  3 n’avoit  pas  plus  de  réalité  que 
celle  que  quelques  Defpotes  afiatiques  fuppofent 
aufîi  9 pour  fe  prétendre  propriétaires  de  tous  les 
biens  de  leurs  fujets. 

On  nous  oppofera  la  fervitude  , à laquelle 
avoient  été  réduits  la  plupart  des  habitaos  des  cam*? 
pagnes  ^ d’où  l’on  tirera  la  çonféquence  que  les 
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fonds  qu’ils  fe  font  trouvés  polTéder,  après  avoir 
acquis  fa  liberté  , doivent  nécelTairement  leur  avoir 
été  donnés  par  le  Seigneur.  Sans  nous  occuper  de 
la  validité  des  titres , que  le  défefpoir  des  habitanç 
des  campagnes  & la  violence  que  l’on  exerçoit 
fur  eux,  fît  acquérir  fur  la  propriété  de  leurs  bien$ 
& fur  la  liberté  de  leurs  perfonnes , nous  nous  con^ 
tenterons  de  répondre  que , quelque  confîdérable 
que  fût  devenu  le  nombre  des  ferfs , il  ell  conflaté 
qu’il  demeura  toujours  une  très-grande  quantité 
d’hommes  libres  qui  , malgré  les  vexations  qu’or? 
leur  faifoit  éprouver , eonferverent  la  poffeiîion  des 
héritages  qu’ils  avoient  reçu  de  leurs  Peres?  Cepen? 
dant  les  chartes  ne  font  aucune  dillinéHon  ^ tous 
les  habitans  de  la  rnême  terre  furent  fournis 
mêmes  charges. 

Nous  obje£fera-t-on  encore  que  , parmi  les 
titres  des  Seigneurs  , il  fe  trouve  quelquefois  de 
véritables  conceiîions  ? mais  , en  les  parcourant  j 
on  verra  que  les  fonds  , donnés  par  le  Seigneur  , 
eonfiftent  uniquement  dans  des  portions  de  landes  , 
ou  des  terres  incultes  & abandonnées.  Ces  fonds 
appartenoient  donc  plutôt  à la  commune  qu’au 
Seigneur  V du  moins  n’a-î-il  pu  en  faire  titre,  qu’en 
vertu  de  la  fouveraineté  qu’il  avoit  autrefois  ufur?- 
pée.  Cependant  celui  à qui  il  les  a accordées  de 
fon  autorité , & qui  a fait  l’avantage  de  l’Eîat  , en 
remettant  en  culture  une  terre  qui  ne  produifoit 
U§n  , s’eft  vu  fournis  à un  double  tribut , dpr4.  \§ 
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plus  forteft  en  faveur  du  Seigneur  , & le  moindre 
pour  le  Roi.  Ce  font  précifément  ces  terres  qui  ont 
été  alfujetties  à un  droit  de  champart , qui  confifte, 
tantôt  à la  quatrième  , à la  feptieme , à la  dixième, 
&c.  partie  des  fruits,  ou  à toute  autre  quote. 


Chapitre  XIII. 

Maniéré  dont  s'étendirent  enfuite  les  droits 
feigneuriaux. 

O N a vu  que  ce  fut  feulement  dans  les  lieux  où 
le  peuple  avoit  été  trop  foible  pour  fécouer  le  joug 
des  feigneurSjOU  trop  peuinflruit  fur  fes  véritables 
droits  5 que  les  chartes  avoient  été  confenties.  Il 
reila  donc  une  foule  de  lieux  qui  n’en  connurent 
point,  & une  très-grande  quantité  de  Particuliers 
qui  , dans  les  lieux  même  où  les  Seigneurs  parvin- 
rent à en  établir,  furent  affez  fermes  & allez  éclai- 
rés pour  ne  point  fe  foumettre  à cette  loi. 

Cependant,  par  une  fatalité  inconcevable  , ils 
s’y  font  enfuite  trouvés  alfujettis.  Ce  que  la  force 
n’avoit  pu  leur  arracher  , fut  , dans  des  temps 
d’ignorance , Feitet  d’une  maxime  , dont  Finverfe 
auroit  dû  être  reçue  par-tout , & qui  fournit  à la 
féodalité  une  infinité  d’héritages  qui , jufques-là  , 
i’étoient  maintenus  libres.  Cette  maxime  que  les 
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Auteurs  appellent  aujourd’hui  dêîejiahh  , eft  cellô^ 
qui,  veut  que  nulle  terre  ne  foit  fans  Seigneur.  Elle 
fut  inventée  fous  le  régné  de  François  I.  Elle  com- 
mença de  s’introduire  dans  les  pays  coutumiers  5 
où  la  plupart  des  Provinces  l’ont  adoptée.  Dumou- 
lin & Chopin  attellent  que  de  leur  temps  elle  n’avoit 
pas  encore  étéadmife  dens  les  pays  de  droit  écrit. 
On  voulut  enfuite  l’y  faire  recevoir. 

Le  Languedoc  5 défendu  par  M.  de  Cambolas, 
dans  fon  traité  du  franc-aleu,  parvint  à repoulîsr 
une  prétention  aulîi  révoltante  j le  Bordelois  en 
fit  de  même.  Mais  ^ la  Guyenne  , qui  fut  toujours 
régie  par  les  mênies  lois  , & qui  a fubi  une  fortune 
& des  événemens  tout-à*fait  femblables  à ceux 
du  Languedoc  , n’ayant  point  été  aiïez  heureufe 
pour  trouver  un  défeiifeur  5 y a été  alTujettie.  Elle 
n’a  cependant  fubi  cette  odieufe  loi  que  depuis 
Laroche-Fiavin.  Cela  réfulte  des  arrêts  qu’il  rap- 
porte à ce  fujet.  Dans  les  pays  où  on  l’a  rejettée  , 
les  Feudilles  qui  font  toujours  intérelfés  à étendre 
les  droits  des  Seigneurs  5 & la  jurifprudence  qui  n’a 
celTé  de  leur  être  favorable  depuis  environ  deux 
fiecles , ont  produit  prefque  le  même  effet.  Il  y el? 
palfé  en  principe  que  le  Seigneur , qui  a un  terri- 
toire clrconfcrit  & limité  , n’a  pas  befoin  de  titres 
particulièrement  adaptés  aux  différentes  poffefiions 
qui  y font  comprifes. 

Deux  reconnoilTances , trop  fouvent  le  fruit  de 
l’ignorance  ou  de  la  foibleffe  d’un  homme  ruftique^ 

F2 
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lîfétinêrlt  Îîêiï  titre  pour  rafTujeftîr  à îa  redé^ 
^ance  qui  s’y  trouve  expriiriéed  On  n’exige  mêmé 
qu’une  feule  reconnoiffance  pour  les  Seigneurs 
eecléliaftiques.  Quelquefois  encore  on  a décidé 
que  des  adminicules  fuffifbient.  Enfin , comme  ü 
tous  les  principes  qu’on  fuit  dans  toute  autre 
inatiere  dévoient  être  méconnus  dans  celle  - cl , 
quoiqu’on  ne  pinfTe  nief  que  l’ancienne  pofTefTioîi 
des  Seigneurs  foit  le  feiil  motif  qui  puiiTe  donner 
quelque  couleur  de  juftîGe  aux  iifurpations  qui 
furent  faites  lors  de  l’anarchie  féodale , fur  les 
droits  du  Souverain  & fur  ceux  des  Citoyens , on 
ïï^a  pas  voulu  qu’une  pofTeffion  contraire,  quelqii’an-^ 
tiqué  qmellè  fût,  pût  rendre  aux  Emphythéotes  ^ 
& à leur  fonds,  leur  liberté  primitive.  11  n’efi:  point 
de  prefcription  qui  puifle  affranchir  des  droits 
feigneuriaux. 

Après  avoir  expofé  ainfi  l’hifto  ire  &le  fondement 
des  droits  auxquels  les  Emphytéotes  font  alfujettis  ^ 
il  nous  refte  à faire  voir  l’état  aâuel  de  la  féodalité, 
par  rapport  au  Seigneur. 


Chapitre  XIV. 


r 

Charges  des  Seigneurs^  les  uns  envers 

les  autres. 

ïj^iNtRÔDUCTlON  des  arriere^fîefs  a fait  qu’il 
y a fouVênt  cinq  degrés  dé  féodalité , dont  le  der^ 
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nier  échelon  aboutit  au  Roi.  L’obligation  du  fervîce 
iniîitaire , fur  laquelle  étoient  fondés  les  devoirs 
réciproques,  que  les  polTeireiirs  des  fiefs  s’étoient 
impofés  mutuellement , ii’eKÎfle  plus.  Nos  Souve- 
rains ont  reconnu  qu’ils  n’avoient  plus  befoin  d’y 
contraindre  leurs  Vafibux^  ceux-ci  n’ayant  plus 
îe  droit  de  faire  la  guerre  pour  leur  compte  , ont 
perdu  celui  d’exiger  ce  fervice  de  ceux  qui  icleveut 
d’eux. 

Toute  cette  éfpece  de  hiérarchie  ne  conhile  donc 
maintenant  que  dans  une  prédation  de  foi  & 
hommage,  qui  n’a  aujourd’hui  aucun  effet  rée4  ^ 
dans  quelques  droits  utiles  que  les  uns  font  tenus 
de  payer  aux  autres.  Voici  comme  s’exprime  un 
Auteur  moderne , à raifon  de  cette  réciprocité. 

Chacun  répété  à fon  fupérieur  ce  qu’il  reçoit 
de  Tes  inférieurs , & e(t  en  même-temps  créancier 
Sc  débiteur,  feigneiir  & vaffaL  Si  un  Seigneur 
pefe  fur  fes  Vaflaux  & fes  Cenfitaires,  fon  héri- 
tage ed  également  grevé  vis-à-vis  de  fon  Suzerain, 
S’il  perçoit  aux  mutations  une  partie  de  la  valeur 
foncière , fur  l’héritage  qui  lui  efl  affujetti , il  en  perd 
de  même  une  de  la  fienne  lorfqu’ii  vend.  Si,  outre 
les  profits  qu’il  exige  des  Cenfitaires , il  leur  fait 
fupporîer  des  frais  & des  acfes  multipliés  dont  Ü 
ne  profite  pas  , il  ed  fournis , à fon  tour  , vis-à-vis 
de  fon  fupérieur , à des  aâes  volumineux  & très- 
coûteux.  Î1  a fait  dépenfer  à fes  Cenfitaires  300  liv. 
€îi  aveux  & reconooilfances j fon  aveu,  qui  com’* 
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prénd  tout  le  détail  de  cette  mouvance  , lui  coûte 
autant.  Heureux  s’il  parvient  à fe  faire  reconnoître, 
fans  effuyer  des  procès , ou  fans  être  obligé  d’en 
fufciter!  Pour  peu  qu'il  en  furvienne , celui  même 
qui  réuiïît  fe  trouve  toujours  en  perte.  On  feroit 
quelquefois  tenté  de  renoncer  à ces  droits  : mais 
on  ell  comptable  de  leur  confervation  à un  Supé- 
rieur qui  fe  trouve  y avoir  un  intérêt  indivis  par  la 
fuzeraineté. 

Malheureufe  propriété  ! s’écrie  cet  auteur , qui 
femble  n’avoir  été  imaginée  que  pour  troubler  la 
paix  imiverfelle  ^ qui  offre  un  concours  de  droits 
qui  fe  croient  fur  un  même  héritage,  fe  combat- 
tent & fe  détruifent,  &c  qu’on  ne  peut  ni  abdiquer, 
ni  conferver  fans  inconvénient  i 

En  effet , continue  - 1 - il , au  moyen  de  la  réci- 
procité des  droits  & des  devoirs , des  frais  des 
aéfes  des  procès  qui  pefent  fur  toutes  les  parties, 
le  profit  efi:  à-peu-près  nul  pour  tous  ces  intermé- 
diaires : mais  la  charge  efi:  cruellement  onéreufe 
pour  ceux  qui  font  au  dernier  terme.  Ils  en  fentent 
toute  la  pefanteur  fans  pouvoir  s’en  indemnifer 
fur  perfonne.  Ce  dernier  terme  efi:  compofé  des 
Cenfitaires  Sc  des  Cultivateurs  : tel  efi  en  France 
Fétat  aéluel  de  la  féodalité  -,  il  fera  maintenant 
facile  de  débattre  les  oBjeélions  qu’on  a faites  con- 
tre la  propofition  de  permettre  le  rachat  des  droits 
feigneuriaux. 

Elles  fe  réduifent  à ceiles-  ci  : Ce  feroit , dit- 
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on,  renverfer  la  confliturion  de  l’Etat,  que  de 
détruire  la  féodalité  : 2^.  La  permiflion  de  racheter 
les  droits  feigneuriaux  porteroit  atteinte  aux  lois 
facrées  de  la  propriété. 


Chapitre  XV. 


Bien  loin  de  renverfer  la  confiitution  de 
VEtat , la  deflruclion  de  la  féodalité 
peut  feule  la  rétablir, 

C E que  nous  avons  expofé  fur  Forigine  & fur 
Fétat  aéliiel  de  la  féodalité,  a déjà  démontré  la 
propofition  que  nous  venons  d’énoncer,  & la  fri- 
volité de  la  première  objeélion. 

On  a vu  que  la  féodalité  avoit  bouleverfé  les 
lois  conftitutives  de  la  monarchie  ^ elle  avoit  réduit 
îe  Souverain  à n’être  que  le  chef  d’une  ariflocratie. 
La  foiblelTe  du  corps  entier  de  la  Nation  fut  le  fruit 
de  Fautorité  divifée  , du  defpotirme  des  Seigneurs^ 
Sc  de  Fopprelîion  du  Peuple.  L’Iiidoire  ne  nous 
aprend  que  trop  les  défordres  les  malheurs  qui 
en  furent  les  fuites. 

Cette  ariftocratie  défaflreufe  fut  renverfée , lorf- 
que  îe  Souverain  eut  pu  parvenir  à rentrer  dans  fes 
droits.  Le  nom  de  Eef  eft  relié , dit  le  prélident 
Hainault , mais  la  chofe  eh:  détruite. 

Si  la  conftituîion  n’a  pu  fe  rétablir  que  par  Ig 
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deflriicHon  de  la  cliofe  , comment  pourroit-eîîe 
être  intéreffée  à la  confervation  du  nom? 

La  direâe  médiate  ou  immédiate  n eft  plus 
utile  à la  majeilé  royale.  Son  autorité  eft  aujour> 
d*hui  fondée  fur  une  bafe  plus  folide  & plus  ref- 
peâable.  Ce  que  les  fiefs  avoient  autrefois  d’ho- 
norable a ceffé.  Tout  eft  maintenant  réduit  à quel- 
ques droits  utiles  & à des  vaines  cérémonies.  îls  ne 
communiquent  aucim  pouvoir  à leurs  pofTeUeurs'^ 
ceux  qui  réfultoient  de  Fefpece  de  hiérarchie  qu’ils 
avoient  introduite  , font  anéantis. 

Il  n’exifie  maintenant  de  pouvoirs  intermédiaires 
que  dans  des  dignités , dans  des  charges  , & dans 
des  corps  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les  fiefs. 

C’efi  dans  la  pofiefiion  de  ces  places  , & dans 
les  hauts  grades  auxquels  elle  efi:  appeîlée  par  les 
droits  de  fa  naiffance  , que  la  Nobleffe  peut  feule- 
ment trouver  aujourd’hui  ces  prérogatives  dont 
elle  fut  fi  jaloufe  dans  tous  les  temps. 

Les  fiefs  ne  font  plus  même  pour  elle  un  fujet  de 
difiinélion,  depuis  que  , pour  les  acquérir  , il  fuffit 
d’être  riche  ^ ils  i’expofent  fou  vent  ^ au  contraire  , 
à des  humiliations.  Les  vaines  cérémonies  qui  fub  ' 
liftent  encore  , olfrent  fréquemment  le  ipeéfacîe 
ridicule  d’un  Gentilhomme  d’une  naifiance  diftin- 
giîée  5 fe  jeîtant  aux  pieds  d’un  homme  obfcnr  ^ 
ou  d’un  traitant  parvenu  , qui  5 par  le  moyen  de 
(on  or  5 eft  devenu  fon  fuzerain.  . 

. CpîWenoiis  doàiç  qpe  ^ fous  quelque  point  de  vue 
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qu’on  envifage  la  queflion  propofée , foît  pouî? 
l’honneur  de  la  NoblelTe  elle-inêrne  , foit  pour  le 
bien  de  l’Etat,  foit  pour  le  parfait  rétablilfement 
de  fa  véritable  conilitution , il  feroit  très-avanta» 


geux  de  détruire  la  féodalité. 


Chapitre  XVI. 

Le  rachat  des  droits  feigneurîaux  ne  blejfc 
point  la  loi  de  la  propriété. 

Oublions,  s’il  eR  poffibîe , l’origine  des  droits 
feigneuriaus.  La  plupart  de  ceux  qui  en  jouiffent 
les  ont  achetés  de  bonne  foi.  Il  eft  vrai  que  le  Peu- 
ple , au  préjudice  duquel  ils  furent  établis  , & 
contre  qui  toute  atteinte  au  droit  naturel  ne  fauroit 
jamais  avoir  prefcrit , n’a  pas  été  appellé  à ce  mar- 
ché : mais  5 pour  nous  prêter  à l’hypothefè  qui  leur 
eft  la  plus  favorable  ( fans  entendre  renoncer  aux 
démonftrations  que  nous  avons  données  de  fa  faut 
fêté  ) , fuppofons  que  les  droits  des  Seigneurs  n? 
font  pas  moins  légitimes , ni  moins  refpectablesj 
que  ceux  de  leurs  Emphyîéoîes.  Ce  feroient  alors 
deux  propriétaires  dont  l’un  fe  plaint  d’être  grevé 
par  l’autre.  La  quedionfe  réduit  donc  à favpirqueî 
de  deux  eft  préférable  ^ & fi  l’on  blefieroit  les 
droits  de  la  propriété  , en  obligeant  l’un  d?  ceux 
qui  en  a une  part , à s’en  défaire  malgré  lui. 

P’uîj  côté , je  ypis  le  pofTeiTeur  du  fonds  qi|i  g 
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intérêt  d’avoîr  une  propriété  pleine  & enticre  , bc 
de  faire  cefTer  les  obftacles  que  les  droits  perfon- 
nels  auxquels  il  eft  affujetti  , mettent  à fa  liberté. 
Son  intérêt  eft  Jié  à celui  de  TEtat , parce  que,  ft 
Gîi  lui  accorde  fa  demande  , il  pourra  payer  les 
impôts  que  les  befoins  publics  néceflitent , & que 
fa  fttuation  actuelle  lui  rend  impoftible  : il  fera 
produire  à la  terre  une  plus  grande  quantité  de 
fubliftances  : la  population  recevra  des  accroifte- 
meiîs  5 Sc  la  défertion , qui  menace  nos  campagnes 
d’une  ruine  prochaine  , s’arrêtera. 

D’un  autre  côté , la  propriété  fur  laquelle  le  Se*- 
gneur  fe  fonde , auiTi  nuifible  à l’Etat  qu’au  par- 
ticulier qu’elle  greve  , eft  fouvent  onéreufe  à lui- 
même  5 par  les  procès  dont  elle  eft  une  fource 
intariirable , par  les  frais  immenfes  que  fa  confer- 
vaîion  exige  (i),  par  les  charges  auxquelles  il  eft 
aftujetti  envers  fon  fuzerain.  Jamais, -dans  aucun 
cas , elle  ne  lui  produit  un  revenu  égal  à ce  que 
porteroit  le  capital  placé  de  toute  autre  maniéré. 

(ï)  Je  vois  faire  un  terrier,  dit  l’Ecrivain  moderne 
déjà  cité,  qui  eft  commencé  depuis  vingt-cinq  ans,  à 
dix  & douze  Commis  habituellement , qui  n’eft  pas  fini. 
On  avoue  que  les  améliorations  qu'a  procuré  ce  travail, 
ne  donneront  pas  l’intérêt  de  la  mite.  Je  pourrois  citer 
une  abbaye  à qui  il  en  a coûté  ■2.5  à 30000  livres  pour 
un  tcrri#r  qui  n’eft  pas  fini  ; une  autre  à qui  il  en  a coûté 
îoGGo  livres  pour  un  terrier  mal  fait,  & qui  a occafionng 
üu  procès  avec  celui  qui  l’a  entrepris. 
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Tout  l’intérêt  du  Seigneur  fe  réduit  donc  à n’être 
pas  forcé  de  vendre  malgré  lui  : mais , dans  le 
concours  de  cet  intérêt  & de  celui  du  Cenfitaire  , 
n’eft-il  pas  certain  que  celui  qui  efl  le  plus  impor- 
tant 5 & qui  eft  elTentiellement  lié  au  bien  général 
de  la  Nation,  doit  avoir  la  préférence? 

Dans  cette  efpece  , feroit-ce  blelTer  la  juflice 
d’ordonner  que  l’Emphytéote  pourroit  fe  libérer 
malgré  le  Seigneur? 

Suppofons  encore  , fi  l’on  veut  ( ce  qui  ell  cepen- 
dant très-faux  , d’après  ce  que  nous  avons  démon- 
tré plus  haut  ) , que  tous  les  droits  dont  le  Seigneur 
jouit , ont  pour  fondement  la  conceiTion  de  tomes 
les  terres  que  i’Emphyîéote  polfede.  Il  faudra  dire 
alors  qu’il  fe  forma  dans  l’origine  une  elpece  de 
Ibciété  entre  eux. 

Le  Seigneur  fera  fuppofé  avoir  donné  une  terre 
inculte  ^ & la  mife  de  l’Emphytéote  fera  l’avance 
de  fes  fonds  pour  les  travaux , pour  la  condruéfion 
desbâtimens,  pour  les  complantations , & géné- 
ralement pour  tout  ce  qui  étoit  néceiïaire  afin  de 
mettre  la  terre  dans  un  état  produéLif.  La  part  que 
le  Seigneur  fera  préfumé  avoir  confervé  fur  cette 
terre  , confiée  en  une  portion  répondant  à la  valeur 
des  droits  ou  de  la  rente  ftipulée  ^ ou  , fi-  c’eiî  un 
champart  qui  lui  foit  dû  , ce  fera  une  portion  cor- 
refpondante  à la  quote  des  fruits  qui  s’y  trouve  fixée. 
Le  reliant  de  la  terre  forme  la  portion  de  i’Eîn- 
phytéote. 

G 2 
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îi  féra,  dans  cette  hypothefe , intérvenu  un  cètH 
trat  peu  différent  de  celui  qu’on  paffe  affez  fréqiiem- 
nient  avec  un  Vigneron.  Celui-ci  s’oblige  de  faire 
Venir  une  vigne  dans  im  terréin  en  friche  ^ moyen- 

J 

iîant  une  portion  qui  doit  enfuite  lui  demeurer  en 
propriété.  La  différence  qu’il  y a d’im  contrat 
avec  l’aiitre  , c’eft  que  dans  le  dernier  la  copro- 
priété finit  par  le  partage  , lorfque  la  vigne  eff 
venue  j au  lieu  que  dans  le  premier  on  veut  qu’elle 
Bë  puiffe  finir  que  parle  facrifice  que  l’Emphythéote 
feroit  de  la  fienne.  Cependant  fa  propriété  achetée 
par  les  fiieurs  dont  fes  ancêtres  ont  abreuvé 
Cette  terre  , par  l’avance  des  fonds  coiifidérables 
qu’ils  y ont  verfé , & par  l’avantage  que  la  fociété 
a retiré  de  fa  culture  ^ n cil  pas  moins  faerée  que 
celle  du  Seigneur. 

Pourquoi  faut-il  qu’en  cette  matière  on  rejette 
im  principe  généralement  adopté  dans  toute  autrd 
drconfiance  ? 

On  a fenti  que  la  propriété  , dont  l’effeilce  ef! 
d’être  abfolue  , entière  , exclufive  , répugnoit  à 
litat  d’i  idivis  , & qu’elle  étoit  mal  adminiflrée  j 
tant  qu’elle  éîoit  commune.  Les  lois  n’ont  pas  voulii 
en  conféquence  qu’il  pût  dépendre  de  deux  co- 
propriétaires , de  s’interdire  la  faculté  de  partager. 
Quelque  accord  qui  ait  été  fait  entre  eux, quel  que 
foit  le  laps  du  temps  qui  s’efi:  écoulé,  ils  ont  toujours 
le  droit  de  demander  le  partage.  Si  la  chofe  com- 
mune ne  peut  être  divifée  fans  inconvénient , oii 
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en  ordonne  la  vente  par  licitation.  Le  mineur  me- 
me 5 dont  les  droits  font  fi  favorables  aux  yeux  de 
la  loi  5 efi:  contraint  d’y  confentir. 

Qifefi'Ce  qui  peut  empêcher  l’application  de  ce 
principe  à la  quefiion  propofée  ? & comment  l’in- 
divis 5 entre  i’Emphytéote  ci  le  Seigneur  , feroit- 
il  le  fèul  qui  dût  exider  éternellement , lorfque  tout 
démontre  combien  il  efi  utile  de  le  faire  celTer? 

Mais  les  aliénations  forcées  ne  font  pas  fans 
exemple  dans  nos  lois.  Lorfqii’un  champ  efi:  nécef- 
iaire  pour  la  conflruélion  d’un  chemin  , ou  pour 
im  édifice  public  , le  PofTefieiir  efi:  obligé  d’en 
recevoir  le  prix.  Les  Seigneurs  eux-mêmes  ii’ont- 
ils  pas  été  forcés  d’accepter  celui  des  droits  de 
hallage , de  minage  , de  marché  , &:  de  prefqiie 
tous  les  péages  ? 

Les  droits  qu’ils  exercent  fur  leurs  Emphytéotes 
des  campagnes  font-ils  plus  refpeâables  que  ceux 
qu’lis  avoient.  fur  les  maifons  fituées  dans  les 
villes  ? 

Il  a été  cependant  rendu  plufieurs  édits  qui 
accordent  aux  Propriétaires  de  ces  maifons  la 
faculté  de  racheter  les  rentes  ou  cenfives  qu’elles 
font  au  Seigneur  , fans  que  ceux-ci  puilTent  s’y 
oppofer  j enforte  que  , par  le  moyen  de  ce  rachat, 
non-feulement  la  rente  ou  la  cenfive  font  éteintes , 
mais  encore  la  direâ:e{i}. 

(i  j Un  peut  voir  dansie  journal  du  palais  de  Touloufe, 
tom.  2 , pâg.  305  & fu-ivantes , deux  arrêts  qui  l’ont 
décidé  de  même.  ' 


I 
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SI  la  décoration  des  villes  a par»  mériter  cette 
faveur  & ceîte  exception  , ramélioration  des 
campagnes  , l’entretien  des  héritages  produâ:ifs  ^ 
la  paix  & la  tranquillité  des  Propriétaires  ^ la  fiip- 
preillon  de  tant  de  fi'ais  qu’entraîne  la  féodalité  ^ 
la  ceffation  d’une  caufe  fi  féconde  en  procès , toutes 
ces  confidératioîis  réunies  ne  préfentent-elles  pas 
des  motifs  infiniment  plus  graves  ? 

Enfin  5 les  Seigneurs  ne  regardoient-ils  pas  aufii 
la  fervitude  de  la  glebe  comme  une  de  leurs  pro- 
priétés ? L’autorité  du  Souverain  a eu  néanmoins 
la  force  de  rompre , malgré  les  Seigneurs , la  chaîne 
fous  laquelle  ils  faifoient  gémir  une  partie  de  la 
Nation  ? Des  millions  d’hommes , par  leur  induftrie 
&:  par  la  perfedfioii  où  iis  ont  porté  les  arts , ont 
payé  avec  ufure  le  prix  de  leur  liberté. 

La  Nation , raffemblée  aux  Etats-Généraux  qui 
vont  être  convoqués , ne  pourroit-elle  pas  achever 
cet  ouvrage  ? & , en  ordonnant  rafFranchilFement 
général  des  campagnes , effacer  à jamais  tous  les 
veiliges  de  la  fervitude  à laquelle  on  avoit  ofé  la 
réduire? 


Chapitre  XVI  L 


Maniéré  dont  on  pourvoit  racheter  les 
droits  feigneuriaux  , & détruire  la 

féodalité, 

ia  A loi  qui  a été  rendue  pour  les  maifons , dans 
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ks  viiîcs  5 nous  indique  ce  qu’il  faudroit  faire  peur 
les  cenfives , & les  autres  rentes  établies  fur  les 
t«rres.  Le  rachat  devroit  en  être  ordonné  à un  tans 
favorable  pour  les  Seigneurs  , tel  que  feroit  le 
denier  trente.  On  en  agiroit  de  même  à l’égard  des 
rentes  qui  confident  en  grains  , après  avoir  déter- 
miné la  valeur  du  fetier. 

Si  les  terres  étoient  franches  , le  décri  où  elles 
font  aâuelienient , eelTeroit  ; elles  ne  trouvent 
aujourd’hui  prefque  plus  d’acheteurs  , parce  que  la 
dîme  & les  droits  feigneuriaiix^auxquels  elles  font 
aiTujeîties , font  qu’on  trouve  mieux  Ton  compte  à 
placer  foii  argent  à Fintérêî.  Si  ces  charges  n’exif- 
loient  plus , on  calculeroit  autrement  ^ la  foiidhé 
des  biens-fonds  paroîtroit  mériter  la  préférence, 
ïi  feroit  facile  d’augmenter  la  concurrence  des 
acheteurs  , en  réduifaiit  les  intérêts  à quatre  pour 
cent  5 comme  tout  femble  d’ailleurs  le  demander. 

Le  Propriétaire  , intérelTé  à la  libération  de  fon 
fonds  J s’empreiferoit  de  vendre  un  arpent , s’il  le 
falloit  5 pour  afFranchir  l’autre  j il  fuiüroit  de  lui 
accorder  un  délai  de  trois  ans  ^ après  quoi  on  pour» 
roit  , fans  inconvénient  ^ accorder  une  aéfion  au 
Seigneur  pour  le  contraindre  à fe  libérer. 

Quant  à l’agrier  ou  au  champart , il  paroit  qu’on 
pourroit  autorifer  FEmphythéote  à payer  au  SeT 
gneur  ^ ou  à lui  céder , en  toute  propriété  , la 
portion  de  terre  qui  correfpond  à celle  des  fruits 
que  celui-ci  a droit  de  prendre. 
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Si  J par  exemple  , le  champart  eft  au  dixième  ^ 
comme  il  fe  prend  fur  le  produit  brut  , où  les 
frais  de  culture  font  confondus , le  Seigneur  prendra 
le  cinquième  de  la  terre  , ou  en  recevra  le  prix  , 
fui  vaut  l’eftimation  qui  s’en  fera  j l’option  lui  fera 
dévolue. 

Les  bannaîités , les  corvées  , les  affitages,  les 
redevances,  &'les  autres  devoirs  perfonnels  , après 
en  avoir  déterminé  la  valeur  fur  le  reveny  qu’ils 
produifent année  commune,  devroient  être  rache- 
tés par  les  Communautés,  en  y comprenant  les 
Bien-tenans. 

Quoique  ces  derniers  fe  difpenfent  ordinaire- 
ment de  ces  droits  , en  fixant  leur  habitation  ail- 
leurs que  dans  la  feigneurie,  ils  feront  fuffifamment 
indemnifés  delà  portion  qu’ils  feront  tenus  de  payer, 
par  le  plus  grand  prix  que  leurs  pofTeflions  acquer- 
ront , & par  la  cefTation  des  défagrcmens  qui  les 
avoient  empêchés  d’y  établir  leur  domicile.  Ils  font 
aufli  intéreifés  à ce  que  la  caiife , qui  produit  dans 
ees  lieux  la  pénurie  des  Ouvriers , foit  enlevée. 

On  pourra  lailTer  fubfifler  le  droit  de  lods  ou  du 
retrait  cenfuel  , pourvu  qu’on  ne  le  îaiiïe  exiger 
qu’une  feule  fois.  Le  Seigneur  alors  aura  l’option  , 
ou  de  prendre  double  lods,  ou  d’ufer  du  retrait  ü 
FefFet  lui  convient,  après  quoifon  droit  demeurera 
éteint. 

Les  droits  de  juftice  font  aujourd’hui  pour  les 
Sfigoeurs  plus  onéreux  qu’utiles,  li  fudit  d’aüleur? 
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que  îa  juftice  foit  une  dette  du  Souverain  envers 
fes  Sujets  , pour  qu’il  n’appartienne  qu’à  lui  feul  de 
l’acquitter.  On  ne  peut  auffi  fe  diffiiiiuler  les  abus 
êc  les  défordres  qui  régnent  dans  les  petites  jufti- 
ces.  On  pourroit  donc  établir  à une  diftance  con- 
venable des  judicatures  royales  reiTortilTanî  au  féné? 
chai  ou  au  préfidial  le  plus  prochain.  • 

La  cliafie  ne  fut  jamais  confîdérée  comme  ui| 
droit  utile  : elle  devroit  former  une  des  prérogatives 
perfonnelles  qui  conviennent  à la  NoblefTe  ^ rnais 
fans  qu’elle  pût  empêcher  les  clôtures  , ni  donner 
le  droit  de  les  violer.  Î1  devroit  aulli  être  permis  à 
chaque  Propriétaire  de  tuer  5 dans  fes  champs  feu- 
lement J le  gibier  ou  les  bêtes  fauves  qui  viennent 
en  dévorer  les  fruits  3 il  faudroit  qu’il  pût  avoir  chez 
lui  des  armes  pour  fe  défendre  ^ fur-tout  iorfque 
fon  habitation  elè  ifolée. 

On  nous  oppofera  que  les  Seigneurs  facri? 
ücroient  alors  , en  pure  perte  , leurs  honorifiques  ^ 
mais  3 indépendamment  de  ce  qu’ils  gagneront  paf 
la  cefiationdes  aveux,  des  hommages,  des  dénonif 
l^rernens  auxquels  ils  font  tenus , de  même  que  des 
différentes  dépenfes  que  l’état  ad:uel  des  chofes 
leur  poûte,  il  feroit  encore  pofiibie  de  leur  procurer 
un  bénéfice  confidérablca 

Si  les  Emphythéotes  font  affujettis  à un  droit  de 
lods  envers  leurs  Seigneurs  , ceux-ci  font  ordinai? 
rement  tenus  , lorfque  leurs  terres  éprouvent  le| 
mêmes  mutations^  de  payer  le  quint  ou  la  piuquiemf 
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partie  dii  prix  à ceux  dont  ils  relèvent.  Plufîeurs 
coutumes  les  obligent  encore  au  reqiiint , qui  eft 
le  cinquième  du  quint. 

Outre  ces  droits  qu’ils  payent  pour  les  ventes  ou 
pour  des  ades  qu’on  peut  leur  alïlmilcr,  ils  doivent 
encore  le  rachat  ou  relief  pour  toutes  les  autres 
mutations à l’exception  de  celles  qui  arrivent  en 
ligne  direéle. 

Ce  dernier  droit  confiée  au  revenu  d’une  année 
du  fief  5 ou  en  une  fbmme  au  choix  du  Seigneur 
dominant.  Toutes  ces  cafualités , qui  grèvent  les 
dilFérens  Seigneurs  relevant  les  uns  des  autres , fe 
compenfent  la  plupart  du  temps  entre  elles , parce 
que  chacun  reporte  à fon  fupérieur  ce  qu’il  a reçu 
de  fon  inférieur  ^ enforte  qu’à  ne  conhdérer  les 
ehofes  qu’en  grand  , le  produit  difparoît  pour  ne 
îaiiîer  que  des  frais.  Le  Roi  eft  le  feul  qui  y gagne 
quelque  chofe^  fe  trouvant,  en  eïfet,  au  premier 
degré , il  reçoit  ces  droits  de  ceux  qui  relevent  de 
lui , èc  n’en  paye  aucun  à perfonne. 

Cet  objet  de  fes  revenus  ne  fauroit  monter  année 
commune  à 2,000,000  (i)  , quoique  , fuivant 
Lethrone  , dans  fon  adminiftration  provinciale  (2), 


(î)  Dans  radminiftration  des  finances , t.  i , pag.  1 1 , 
n'°s,  8,  les  produits  des  forêts  royales,  le  revenu  des 
domaines  réels,  & les  droits  feigneuriapx  cafuels  , ne  fonf 
évalués  en  tout  que  ii  à 12,000,00,0. 

(2)  C’eft  l’Ecrivain  moderne  de  qui  nous  avons  beau- 
coup emprunté  dans  cette  derniere  partie  de  notr$ 
©uvrage. 
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îâ  dépenfe  occafîonnée  à cefujet  dans  le  Royaum® 
en  reviremens,  en  circulation  iiifruâueufe,  en  dettes 
aâ:ives  & paflîves  , & fur-tout  en  frais  , fe  porte  à 
plus  de  20,000,000  , enforîe  qu’il  y auroit  dans  fa 
fupprelîion  un  bénéfice  de  i8,ooo,ooo* 

La  Nation  , qui  trouveroit  en  Cela  un  très^ 
grand  avantage , pourroit  indemnifer  le  Roi  d’une 
autre  maniéré  ^ & les  Seigneurs  feroient  , par  ce 
moyen  , libérés  d’une  charge  aufii  onéreufe  , fans 
qu  il  leur  en  coûtât  riem 

Il  pourroit  fe  trouver  ^ il  eft  vrai , quelque  cas 
particulier  où  un  Suzerain  perdroit  plus  qu’il  ne 
gagneroit , Ce  feroit  celui  qui  auroit  une  grande 
mouvance  attachée  à un  petit  domaine  , il  efi: 
Certain  qu’il  a plus  à percevoir  qu’à  payer.  Sa  libé- 
ration ne  fauroit  donc  être  compenfée  avec  ce  qu’il 
avoit  droit  d’exiger  j mais  y ne  pouvant  demander 
que  le  furplus , celui  qui  reîeve  de  lui  en  feroit  quitte 
en  lui  payant  cet  excédent , Sc  il  refteroit  toujours 
de  bénéfice,  à celui-ci,  la  remife  faite  parleRoié 
L’exécution  du  plan  que  nous  propofons^tant  à 
raifonde  la  dîme  , qu’au  fujet  des  droits  féodaux  y 
peut  préfenter  , fans  doute  , quelques  difficultés  f 
mais  en  préfentât-il  encore  plus , ce  pourroit  être 
une  raifon  pour  reéfifier  le  plan  , ou  lui  en  fubfti- 
tuer  un  autre  : mais  ce  n’en  feroit  jamais  une  pour 
laiffer  fubfifier  des  maux  qui  font  fi  funefies  à la 
profpériîé  de  l’Etat. 

> L’amour  de  notre  Souverain  pour  la  Nation,  fe 

Hz 
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ie  âefir  qu’il  à d’&ffurer  fon  bonheur  , nous  fonf 
îouchef  à un  événement  qu’on  n’auroit  ofé  efpérer^ 
êelui  d’une  aijpmblée  des  Etats-Généraux , où  toutë 
grande  réforme  tendante  au  bien  public  doit  être 
propofée  5 & peut  être  facilement  exécutée.  C’ell 
là  dù  la  queftion  de  l’afFranchiiTement  des  terres 
doit  être  portée. 

Î1  eft  effentiel  d’y  démontrer  que  ce  font  précE 
fénaent  les  charges  qu’il  faut  payer  aux  Seigneurs 
Ù.  à i’Eglife  5 qui  rendent  impoflibie  tout  accroif- 
fement  dans  les  impôts  ^ qu’elles  caufent,  dans  nos 
dampagnes  ^ une  dépopulation  effrayante  5 ôtent 
Féîivie  d’acquérir  des  biens-fonds , & découragent 
le  Propriétaire  , qu’enfin , fi  l’on  ne  s’empreffe  d’y 
porter  remede  j elles  opéreront  la  ruine  totale  de 
l’agriculture, 

-Ces  vérités  né  peuvent  être  flifceptibles  de  quel- 
que doute,  que  parce  que  les  maux  qui  réfultent  dii 
régime  aciuel  de  la  dîme  & des  droits  feigneuriaux 
île  font  pas  àffez  connus  , & que  ceux  qui  en  reffen- 
îent  les  effets,  découragés  par  l’exemple  du  paffé| 
n’ofent  rien  efpérer  de  favenin 

CONCLUSION. 

- Oi  vbus,  Tiers-État,  que  cette  queftion  regardé 
principalement , votre  fort  fut  toujours  lié  à celui 
de  nos  Souverains  î Vous  ne  fûtes  dépouillé  de  vos 
propriétés  , & traité  comme  efclave , que  îorf- 
foule  d’ufurpateurs  eurent  anéanti  l’autorité 
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i^oyaîe  , renverfé  toutes  les  Lois , & plongé  lé 
Royaume  dans  Fanarchie.  Vous  n’avez  été  dégagé 
d’une  partie  des  fers,  fous  lefquels  vous  aviez  gémi 
pendant  près  de  trois  flecles,  qu’à  cette  époque 
iieureufe , où  Louis  - le  - Gros  & fes  Succeffeurs , 
aidés  de  votre  fecours , ont  pu  forcer  vos  tyrans 
à refpeder  les  droits  de  la  couronne. 

Pour  prix  de  ce  bienfait , vous  fertilifez  main- 
tenant la  France  par  vos  travaux,  & l’enrichiffez 
par  votre  induftrie.  Vos  connoiiTances  8c  vos  talens 
l’oiiî  retirée  de  la  barbarie  où  Jl’ignorance  la 
retenoit  : vous  avez  répandu  des  flots  de  fang  pour 
la  défendre  , fans  afpirer  à d’autre  récompenfe 
qu’à  la  fatisfaélion  d’avoir  fervi  la  Patrie. 

Ne  craignez  donc  pas  de  faire  entendre  votre 
voix  j notre  Monarque  vous  y invite  : la  Nation  , 
qui  veut  fe  régénérer,  vous  en  fait  un  devoir. 

Gardez  - vous  cependant  de  ceux  de  votre 
Ordre  j qui  fe  laifTent  égarer  par  les  illufions  de  la 
vanité. 

Je  fais  qu’aujourd’hui  le  grade  le  plus  élevé  , 
auquel  vous  puiffiez  parvenir  dans  les  armées , eft 
celui  de  Lieutenant, 

Tout  l’efpoir  de  ceux  d’entre  vous  qui  fe  dé- 
vouent au  faint  miniftere , fe  réduit  à une  de  ces 
places  dont  le  revenu  eft  calculé  fur  leur  néceffair© 
phyfique. 

Dans  les  tribunaux  on  ne  vous  admet  plus  ait 
rang  de  ces  Magiftrats  qui,  affociés  à la  légiflation , 


jÔuliTent  en  tout  temps  du  précieux  avantage 
porter  la  vérité  aux  pieds  du  trône. 

Mais  5 n’enviez  point  ces  grades  & ces  places 
dont  on  vous  a ü iojuftemeot  exclus.  Ils  ne  font 
im  objet  d’ambition  que  pour  ceux  des  vôtres , qui- 
ont  droit  de  vous  quitter.  Réuffiffent  - iis  ? Trop 
fouvent  ils  en  font  punis  par  la  perte  des  vertus 
héréditaires  5 que  la  médiocrité  fembloiî  aupara- 
vant avoir  fixé  dans  leurs  familles.  Ils  ont  rougi 
de  Fétat  dans  lequel  ils  étoient  nés , leurs  enfans 
rougilTent  d’eux  à leur  tour , & leur  fortune  ^ eit 
fe  fous*divifaiit  ^ ne  îaiffe  la  plupart  du  temps  à 
leur  poilérîté,  qu’une  nobleffe  ftérile.' 

Ne  vous  plaignez  donc  pas  d’une  exclufiori  qu’il 
- efî  peut-être  utile  pour  vous  de  laiffer  fublifter.  Les 
jféclamations  que  vous  feriez  à ce  fujet,  ne  pour- 
roient  d’ailleurs  que  troubler  Faugufte  Affemblée 
qui  fait  Fefpoir  de  tous  les  François. 

Pourquoi  des  objets  , qui  vous  font  en  quelque 
forte  étrangers 5 & des  Hommes  qui , déjà  dans  le 
fond  de  leurs  cœurs  ne  vous  appartiennent  plus  5 
aoroient-ils  le  droit  de  vous  occuper?  Soyez  fûrs 
que  les  divifions , fruits  de  ces  débats  indifférens 
à la  partie  de  votre  Ordre  y qui  ne  veut  point  s’en 
féparer^  miiroieiiî  au  fuccès  de  ce  qui  Fintérelfe 
véritablement. 

Ne  cherchez  donc  qu’à  accroître  la  puilfance 

de  la  Nation , & à faire  fon  bonheur  par  la  deftriic- 

tioiî  des  caufes  qui  vous  rendent  onéreux  Fhéritage 
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de  vos  Peres.  Dégagés  alors  de  cet  obftacîe 
invincible  qu’elles  oppofent  aux  mouvemens  de 
vos  cœurs  , vous  pourrez  offrir  a votre  Roi  les 
fecoiirs  qu’il  vous  demande. 

Qu’un  cri  unanime  , forti  de  votre  fein,  s’élève 
de  toutes  parts  pour  porter  ce  vœu  général  à fes 
pieds.  Que  l’affranchiffement  des  terres , l’égalité 
dans  ia  répartition  des  impôts  fur  toutes  les  clafTes 
des  Citoyens , celle  du  nombre  de  vos  repréfen* 
tans  à ceux  des  deux  autres  Ordres  réunis  ^ foit  dans 
les  Éîaîs-Géîiéraux,  foit  dans  ceux  des  Provinces  5 
forment  le  mandat  fpécial  de  vos  Députés, 

• Les  deux  derniers  objets  vous  font  déjà  accordés 
d’avance  quoiqu’il  en  coûte  des  facrifices  : le  pre- 
mier n’en  demande  aucun,  vous  n’avez  à combattre 
que  des  préjugés. 

Une  fage  politique,  & Fefprit  de  paix  & de 
déiintéreirement  qui  doit  l’animer , vous  alTurenî 
les  fuiïfages  du  Clergé, 

La  plus  grande  partie  de  la  Nobleffe  a le  même 
intérêt  que  vous  : Sc  fî  les  Seigneurs  ne  font  pas 
guidés  par  les  confeils  pernicieux  de  leurs  Agens  , 
eu  les  vaines  idées  d’une  domination  aufli  nuifibk 
pour  eus  , qu’elle  eft  injufte  & chimérique,  ils 
reconiioitront  aufîî  que  leur  propre  utilité  s’accorde 
avec  vos  dehrs. 

Que  vos  Députés  réuniffent  donc  l’intégrité  aux 
lumières , la  fermeté  à la  prudence  ^ & ces  defirs  , 
dont  le  fuccès  eft  fi  effentiellement  lié  au  bien  de 
la  - Patrie  , ne  peuvent  qu’être  folemnelîement 
adoptés  raffernblée  de  Natioii, 

F I N. 


